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d'outremer et des territoires 


7. — Ordre du jour (p. 5348). 


PRESIDENCE DE M. FREDERIC-DUPONT, 


vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


M. le président. La séance est ouverte. 


st at 
BUDGET DE L'ALGERIE 


Transmission du texte proposé par la commission mixte 
Paritaire. 


M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre la lettre 
suivante : 


« Monsieur le président, 


« Conformément aux dispositions de l’article 45, alinéa 3, de 
la Constitution, j'ai l'honneur de vous transmettre, pour 
approbation par l’Assemblée nationale, le texte proposé par 
la commission mixte paritaire sur les dispositions du projet 
de loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils 
en Algérie pour l’année 1962 et des voies et moyens qui leur 
sont applicables. 

« Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'expression 
de ma haute considération. 


ARR Ah A 


Li 


« Signé: MICHEL DEBRÉ. » 
Ce débat est inscrit à l’ordre du jour de la présente séance. 


de À: à 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents a établi comme 
suit l’ordre du jour des séances que l’Assemblée tiendra jus- 
qu'à la fin de sa session ordinaire : 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement : 
mercredi 6 décembre, après-midi jusqu’à 18 heures et soir à 
partir de 21 heures : 

Budget de l'Algérie sur le rapport de la commission mixte 
paritaire ; 

Discussion commune des deux projets sur l'association de la 
Grèce au Marché commun ; 

Amnistie dans les T. O. M. ; 

Code de la nationalité ; 

Ces débats devant être poursuivis jusqu'à leur terme. 

Jeudi 7 décembre, après-midi et soir jusqu'à minuit : 

Assurances des victimes d’attentats par explosions ; 

Prix agricoles ; 

Groupements agricoles d'exploitation ; 

Règles de commercialisation ; 

Assurance des personnes non salariées dans l’agriculture. 


Lundi 11 décembre, après-midi et éventuellement soir : 
Navettes de la loi de finances et du budget de l'Algérie. 


Mardi 12 décembre, éventuellement le matin, l'après-midi, 
et éventuellement le soir : 


Dernières navettes de la loi de finances ; 

Deuxième lecture de la répression des infractions en matière 
de matériel de guerre ; 

Deuxième lecture sur le centre d’études spatiales ; 

Propositions sur les opticiens lunetiers détaillants ; 

Congés en vue de favoriser la formation des cadres de jeu- 
nesse ; 

Statut des Comores. 


* s de 
Mercredi 13 décembre, après-midi et soir: 


Proposition sur l’assurance-vieillesse des salariés d'outre-mer: 
Deuxième lecture sur les rapatriés ; ‘ 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour du 7 décem. 
bre, ces débats devant être poursuivis jusqu’à leur terme. 


Jeudi 14 décembre, après-midi et soir : 


Dernières navettes du budget de l'Algérie ; 

Deuxième lecture du collectif 1961 ; 

Deuxième lecture du collectif Algérie ; 

Régime fiscal de la Corse ; 

Débat restreint sur la sécurité sociale des artistes ; 

Loi-programme sur les monuments historiques ; 

Patrimoine historique ; 

Proposition sur la démolition des immeubles de plus de cent 
ans d’âge. 


Vendredi 15 décembre, après-midi : 
Les questions orales ayant été appelées le matin : 
Deuxième lecture de l'assurance des victimes d’attentats par 








explosions ; 
Corps militaires de contrôle ; 
Convention France-Israël sur le service militaire ; 
Droit à pension de certains sous-officiers ; 
Navettes diverses. 


IL. — Vote sans débat inscrit par la conférence des prési: 
dents : 


Lundi 11 décembre, en tête de l'ordre du jour de l'après 
midi : proposition de résolution créant une commission de 
contrôle sur l’Union générale cinématographique. 


II. — Questions orales inscrites par la conférence 
des présidents : 


Vendredi 8 décembre, après-midi : 


4 questions sans débat de MM. 
Barniaudy et Christian Bonnet, 

et 2 questions jointes avec débat de MM. Bégué et Com: 
inenay. 

Vendredi 15 décembre, matin à 9 heures 30: 

9 questions sans débat de MM. Ebrard (3 questions), Cas- 
sagne (2 questions), 

celles, jointes de MM. Rombeaut et Durbet, 

et celles, jointes, de M. Guitton et de Mlle Dienesch, 

et 1 question avec débat de M. Szigeti. 


Le texte de ces questions sera publié en annexe au compte 
rendu intégral de la présente séance. 


Cassagne (2 questions), 


IV. — La conférence des présidents propose à l'assemblée 
de fixer au jeudi 14 décembre, en tête de l’ordre du jour 
de l'après-midi, la nomination de 2 membres et le renouvel- 
iement des mandats de 24 membres représentant la France 
à l’Assemblée parlementaire européenne. 


Les candidatures devront être remises à la présidence le 
mercredi 13 décembre, avant 19 heures. 


Je mets aux voix l'ordre du jour complémentaire. 


(L'ordre du jour complémentaire, mis aux voix, est adopté.) 


en 
BUDGET DE L'ALGERIE 


Discussion des conclusions 
du rapport de la commission mixte paritaire. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur le projet de loi portant 
fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour l'année 1962 et des voies et moyens qui leur sont appli- 
cables (n°* 1596). 


La parole est à M. Lauriol, rapporteur de la commission 
mixte paritaire. 


M. Marc Lauriol, rapporteur. Mesdames, messieurs, la com- 
mission mixte paritaire constituée à la demande du Gouver- 
nement pour examiner le projet de loi portant ouverture de 
crédits aux services civils de l'Algérie s’est réunie ce matin 
à dix heures au Palais-Bourbon. 
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Au cours de cette réunion, des arguments d'ordre politique 
et des arguments d'ordre financier ou tout au moins technique 
ont été soulevés. Sur le plan politique, la question de principe 
à été posée des rapports entre le vote d'un budget et la 

litique dont il est l'expression. Les arguments qui ont éte 

hangés de part et d'autre, vous les connaissez. Ce 5ont 
toujours ceux qui sont de mise en une telle discussion. 
ils ont été parfaitement classiques et votre rapporteur a soulevé 
ja question qu'il avait déjà agitée à cette tribune. Ce budget 
est un budget de présence de la France, et M. le rapporteur 
général l’a précisé. Reste à savoir si la politique qui sera 
proposée et suivie sera conforme à celle dont ce budget est 
l'expression. 

Sur le plan technique, aucun argument vraiment nouveau n'a 
été soulevé. On a seulement marqué que, quel que soit le parti 
politique à prendre, il était important de voter des crédits 
qui permettent le fonctionnement quotidien des services civils 
en Algérie. C'était là une question de nécessité, de nécessité 
fonctionnelle. 


D'autre part, on a assez longuement fait valoir que les réti- 
cences qui pouvaient se manifester concernent surtout le budget 
d'équipement. Or, ce budget a été voté avec le budget non pas 
des services civils en Algérie, mais avec le budget du ministère 
d'Etat aux affaires algériennes et, par conséquent, ce qui était 
aujourd'hui en discussion en concernait pas les écueils qui 
ont été soulevés. 


A cet argument, on a rétorqué par trois observations. On a 
d'abord fait valoir que le budget de l'Etat comporte une subven- 
tion à la caisse d'équipement, mais qu’il ne permet pas de voter 
sur l'ensemble du budget de la caisse; que d'autre part le 
budget d'équipement se répercute sur l’ensemble du budget 
de fonctionnement, puisque la création de services nouveaux, 
les investissements qui sont faits au titre de l'équipement 
entraînent un accroissement des dépenses de fonctionnement et 
que, par conséquent, lorsqu'on vote sur le fonctionnement on 
prend parti implicitement sur l'équipement; enfin qu'à Ja 
suite des modifications qui ont été déjà apportées, le budget 
des services civils en Algérie comporte, au moins pour une 
part, des crédits directement affectés à l'équipement. 


Tel est l’ensemble des remarques qui ont été formulées par 
la commission mixte paritaire. Sous le bénéfice de ces obser- 
vations et sous réserve de deux amendements, la commission 
mixte paritaire, par 7 voix contre 2 et 5 abstentions, a été d'avis 
d'adopter le budget des services civils en Algérie. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Molinet. 


M. Maurice Molinet. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, le budget des services civils en Algérie revient devant 
l’Assemblée nationale après avoir été rejeté par le Sénat. Mon 
propos ne modifiera pas ma position antérieure, telle que je 
l'ai définie au cours de la discussion en première lecture. 


Il n’est pas de compromis possible. Un homme trompé ne 
peut plus croire aux promesses de ceux qui l’ont abusé. Il est 
donc inutile d'engager un dialogue pour déterminer ce qu'il 
est souhaitable de faire, ce qu’il est possible de faire, ce qu'il 
est décidé de faire quand les principes mêmes de la souveraineté 
française en Algérie se trouvent délibérément tenus en échec 
par votre politique. 


Pour les uns, votre budget est un budget de dégagement, pour 
d’autres un budget d'engagement inutile, pour d’autres enfin un 
budget de transition. Pour moi, c’est un budget morphine qui 
voudrait transformer des convulsions cruelles en rêves vaporeux 
et inoffensifs. 


Pauvre Algérie souffrante qui, en période de convalescence, 
fit appel à celui qui lui fut présenté comme le grand spécia- 
liste capable d’exorciser le mal qui la tourmentait depuis de 
longs mois et qui fut terrassée par le traitement administré, 
même contre son gré! Et quel traitement, qui consistait, pour 
lui faire avaler les pilules de l’autodétermination, de l'Algérie 
algérienne, de l'association, voire de l'indépendance, à affirmer 
que le mal dont elle se plaignait n’était pas celui qu’il fallait 
guérir ! 

Comment sa guérison pouvait-elle intervenir quand ses plus 
loyaux défenseurs furent délogés des postes qu'ils occupaient 
et ses plus chauds partisans assignés à résidence dans des camps 
d’internement à la satisfaction des ultras de l’abandon et des 
activistes de la liquidation ! 


C'était la préparation méthodique du terrain pour la mise en 
en place d’une force locale et d’une administration autonome 
débouchant sur les incertitudes et le chaos de l'indépendance. 








Pauvre Algérie ! La voilà réduite à se voir proposer — sa fin 
étant jugée inéluctable — des remèdes tendant à calmer ses 
douleurs alors qu’elle ne souhaite qu'un traitement destiné à 
faire disparaître les maux qui provoquent ces douleurs. Car la 
paix qui est proposée, et qui est d’ailleurs souhaitée par tous, 
ne peut être un programme, une politique en soi. Ce ne peut 
être que le résultat d’un programme, d’une politique. 

Or, monsieur le ministre, votre politique ne peut aboutir à la 
paix puisqu'elle va à l'encontre de la détermination de millions 
d'hommes résolus à se battre pour demeurer Français et qui 
croyaient jusque-là n'avoir à se battre que contre ceux qui niaient 
les principes de la souveraineté française. 

Monsieur le ministre, ce n’est pas en renversant les données 
d’un problème que celui-ci se trouve résolu. Il ne peut être alors 
posé que sous une forme plus passionnelle et plus exaspérante. 
Ce n'est pas le résoudre, c’est le compliquer. 

Surtout, ne me dites pas que notre entêtement est purement 
négatif et que nous nous priverons d’une belle fin que vous 
nous offrez généreusement, car je vous répondrais en parodiant 
des propos célèbres : « Mais, monsieur le ministre, nous ne 
voulons pas mourir ». Nous ne,voulons pas d’une douce agonie 
et d’un bel enterrement. Nous voulons vivre, et vivre Français. 

Nous luttions jusqu'alors contre les ennemis de la France. 
Croyez qu'il nous est pénible de lutter maintenant contre ceux 
qui veulent nous empêcher de vivre et de demeurer Français 
sur une terre française. Est-il besoin d'ajouter que je voterai 
contre le budget qui nous est présenté ? (Applaudissements au 
centre droit et sur plusieurs bancs à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

M. Louis Joxe, ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes. 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Le Gour- 
vernement, se référant au rapport de la commission mixte pari- 
taire et à ses conclusions, accepte les deux amendements qui ont 
été adoptés par cette commission, le premier dû à l'initiative 
d'un sénateur, le second proposé par M. Lauriol. 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé par la 
commission mixte paritaire : 


PREMIERE PARTIE 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX VOIES ET MOYENS 
ET A L'EQUILIBRE FINANCIER 


« Art. 1°". — I. — Sous réserve des dispositions de la présente 
loi, la perception des impôts directs et taxes assimilées, des 
impôts indirects des contributions diverses ainsi que de tous 
autres produits et revenus établis en Algérie continuera à être 
opérée pendant l’année 1962, conformément aux lois, décisions 
et règlements en vigueur à la date du dépôt de la présente loi. 

« Continueront à être perçus en 1962, conformément aux lois, 
décisions et règlements existant à la date du dépôt de la pré- 
sente loi, les divers droits, produits et revenus affectés aux 
budgets annexes et aux comptes spéciaux de la section spéciale 
du Trésor public en Algérie. 

« II. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances, décisions, 
décrets et règlements en vigueur, et par la présente loi, à 
quelque titre et sous quelque dénomination qu’elles se per- 
çoivent, sont formellement interdites à peine contre les employés 
qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en pour- 
suivraient le recouvrement, d’être poursuivis comme concussion- 
naires, sans préjudice de l’action en répétition, pendant trois 
années, contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en 
auraient fait la perception. 

« Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l’autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droit, impôt ou taxe publique. 

« Ces dispositions sont applicables aux personnels d'autorité 
des établissements publics qui auraient effectué gratuitement, 
sans autorisation légale ou réglementaire, la délivrance des 
produits ou services de ces entreprises. » 


« Art. 2. — Les produits et revenus applicables au budget 
des services civils en Algérie sont évalués à la somme de 
3.217.893.000 nouveaux francs, conformément à l’état A annexé 
à la présente loi. » 
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DEUXIEME PARTIE 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES 
TITRE PREMIER 


Dispositions relatives au budget. 


« Art. 3. — Il est ouvert, pour l’année 1962, au titre des 
services votés du budget des services civils en Algérie, des 
crédits s’élevant à la somme de 3.148.254.540 NF. » 


« Art. 4. — Il est ouvert, pour 1962, au titre des autorisations 
nouvelles du budget des services civils en Algérie, des crédits 
s'appliquant : 

« À concurrence de + 10.560.000 NF au titre I°': 
publique et dépenses en atténuation de recettes ; 

« À concurrence de + 106.324516 NF au titre III: Moyens 
des services ; 

« À concurrence de + 
tions publiques ; 

« À concurrence de + 242.045.000 NF au titre V: Investis- 
sements exécutés en Algérie ; 

« A concurrence de — 260.800.000 NF au titre VI: Concours 
aux investissements en Algérie : 

« À concurrence de — 80 millions de nouveaux francs au 
titre VII: Réparations des dommages ; 

« À concurrence de + 2.740.000 NF au titre VIII: Dépenses 
effectuées sur ressources affectées. » 

« Art. 5. — I. — Le budget annexe des P. et T. en Algérie 
est fixé, pour 1962, en recettes et en dépenses, à la somme de 
357.110.588 nouveaux francs, s'appliquant à concurrence de 
256.794.588 nouveaux francs aux dépenses de fonctionnement 
(1'* section), et à concurrence de 100.316.000 nouveaux francs aux 
dépenses d'investissement (2° section). 

« II — Le montant des autorisations de programme ouvertes 
en 1962 au budget annexe des P. et T. (2° section) est fixé à la 
somme de 100 millions de nouveaux francs. » 

« Art. 6. — Le budget annexe des irrigations et de l’eau potable 
est fixé, pour 1962, en recettes et en dépenses, à la somme de 
14.942.046 nouveaux francs. » 

« Art. 7. — Le budget annexe de l'imprimerie officielle de la 
Délégation générale en Algérie est fixé, pour 1962, en recettes 
et en dépenses, à la somme de 2.548.904 nouveaux francs. » 

« Art. 8. — La nomenclature des chapitres pouvant donner 
lieu à prélèvement sur le crédit ouvert à la section I, cha- 
pitre 37-91 (dépenses éventuelles), en application de l’article 6 
du décret du 13 novembre 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au régime financier de l'Algérie, est 
fixée, pour 1962, conformément à l’état B annexé à la présente 
loi. » 

« Art. 9. — Pourront être répartis par décision du délégué 
général, conformément aux dispositions de l’article 77 du décret 
du 13 novembre 1950, portant règlement d'administration publique 
relatif au régime financier de l'Algérie, les crédits provisionnels 
inscrits pour l’anné 1962 aux chapitres du budget des services 
civils en Algérie et des budgets annexes, dont la nomenclature 
est fixée à l’état C annexé à la présente loi. » 

« Art. 10. — Pourront être reportés à la gestion 1962, par 
décision du délégué général en Algérie, les crédits, non utilisés 
au 31 décembre 1961, des chapitres ci-après : 


Dette 


46.868.111 NF au titre IV : Interven- 


Section I. 
« Chapitre 44-97. — Subvention à la caisse de compensation 
des prix des combustibles minéraux solides. 
« Chapitre 44-98. — Subventions à certains sucres importés. 
« Chapitre 71-01. — Participation de l'Algérie dans la répara- 
tion des dommages de guerre. 
« Chapitre 72-01. — Réparation des dommages causés par les 


événements d'Algérie. 

« Chapitre 72-10. — Contribution de l'Etat à la réparation des 
dommages prévus par les articles 106 à 109 de la loi du 5 avril 
1884 et les textes qui l'ont modifiée. 

« Chapitre 82-01. — Travaux d'équipement national. 

« Chapitre 82-11. — Construction de casernements de gendar- 
merie en Algérie. 


Section III. 


« Chapitre 37-61. — Etat civil. 

« Chapitre 41-01. — Pacification et regroupements de popula- 
tions. — Dépenses exceptionnelles. 

« Chapitre 46-01. — Aide aux populations par la distribution 
de denrées de première nécessité et secours vestimentaires. 





Section XI. 


€ Chapitre 73-01. — Fonds de reconstruction et d'aménagement 
des régions sinistrées. 

« Chapitre 73-05. — Exécution du programme arrêté par le 
comité national d'action et de solidarité des victimes de la région 
d’Orléansville. 

« Chapitre 73-06. — Exécution du programme arrêté par Je 
comité national d'action et de solidarité des victimes du séisme 
de la région d’Orléansville (dépenses autres que celles prévues 
au chapitre 73-05). 

Section XII. 


« Chapitre 44-25. — Subventions aux sociétés agricoles de 
prévoyance pour aide directe en faveur de leurs adhérents et 
des populations regroupées. 

« Chapitre 46-51. —— Prêts ou secours exceptionnels aux agri- 
culteurs ou éleveurs victimes de sinistres imprévisibles. » 

« Art. 11. — Les engagements régulièrement effectués jus- 
qu’au 31 décembre 1961 sur les chapitres 11-41 (dépenses 
d'équipement local) et 11-45 (actions d'urgence) du programme 
d'équipement de l'Algérie sont rattachés à la gestion 1962 du 
budget des services civils et les paiements correspondants s’exé- 
cuteront sur le chapitre 51-01 nouveau (dépenses d'équipement 
local et actions d'urgence) ouvert à la section III dudit budget. » 

« Art. 12. — Les dépenses de fonctionnement (crédits de 
matériel) des préfectures de police d'Alger et Oran sont à la 
charge de l’Algérie. 

« Toutefois les départements d'Alger et Oran contribueront à 
ces dépenses. dans la proportion de 50 p. 100. » 


TITRE II 
Dispositions fiscales. 
A. — DisSPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 


« Art. 13. — Sont reconduites pour l’année 1962 les dispositions 
de l’article 1‘ de la décision n° 56-014 homologuée par décret 
du 20 décembre 1956, modifiées par l'article 89 du décret 
n° 60-1457 du 27 décembre 1960. » 

« Art. 14. — I. — La classification des palmiers et Ie tarif 
de l'impôt lezma auquel sont soumis les contribuables dans les 
communes des ex-territoires du Sud, à raison de leurs palmiers, 
sont fixés pour 1962 conformément aux indications du tableau 
ci-après : 






































es rs PALMIERS 
UNITÉS ADMINISTRATIVES {re calégorie de 
Deslet-Nour | 2° calégorie. 
NE. | Ne, 
Arrondissement de Biskra, à l’exception des 
communes d’Aïn-Zatout, Béni-Souik, Biskra, 
Branis, Djemmorah, El-Kantara et El-Outaya : 
PRICE ic ACER Ra 0,55 0,08 
OR. dr rc dediduscees co ceditodés «ail 0,50 0,07 
RS 1 cts cru remles dodiri hs 0,45 0,06 
SR PT TR 0,40 0,05 
nee D ns CU Es UT 0,35 0,03 
Arrondissement d’Ouled-Djellal : communes de 
Doucen, Ouled-Djellal et Sidi-Khaled....... 0,15 0,03 
Arrondissement de Géryville: communes 
d’Aïn-el-Orak, Boualem, Bou-Semghoun, Chel- 
lala, Ghassoul et Stitten-Ksel............... 0.06 0,02 
Arrondissement d’Aïn-Sefra : communes d'’Aïn- 
Sefra et Moghrar-Foukani.................. 0,06 0,02 
« II. — Le tarif de l'impôt zekkat auquel sont soumis les 


contribuables dans les communes des ex-territoires du Sud, à 
raison des animaux désignés ci-après, sont fixés, pour 1962, à : 

« Chameau : 0.30 NF. 

« Bœuf : 0,50 NF. 

« Mouton : 0,12 NF. 

« Chèvre : 0,07 NF. » 

« Art. 15. — I. — Le taux général de la taxe unique globale 
à la production prévu par l’article 23 du code algérien des taxes 
sur le chiffre d’affaires et le taux de la cotisation additionnelle 
correspondant prévu par l’article 160 du même code sont 
respectivement fixés à 12.50 p. 100 et à 2,50 p. 100. : 

« II. — Le 1° de l'alinéa b de l’article 23 susvisé est supprimé 
ainsi que le taux de 1,10 p. 100 de la cotisation additionnelle 
prévu à l’article 160. 
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€ III. — Le taux de la taxe unique globale à la production, 


compris la cotisation additionnelle, prévu par l’article 
51 quinquies du code susvisé, est porté à 18 p. 100, en ce 
ui concerne les produits figurant aux paragraphes A et B de 
cet article, la part correspondant à la cotisation additionnelle 
étant fixée au sixième du montant de l'imposition globale. 

« IV. — Les commerçants n'ayant pas la qualité de redevable 
de la taxe à la production, détenteurs, le jour de l'entrée en 
vigueur du présent article, à zéro heure, de stocks de marchan- 
dises passibles de la taxe à la production au taux de 12,50 p. 100 
et dont la valeur excède 10.000 NF seront tenus d'’acquitter 
sur ces stocks le complément d'impôt dans les condtions fixées 
par arrêté du délégué général en Algérie. 

« Il en sera de même pour les commerçants, ayant ou non 
la qualité de redevables, détenteurs des produits visés aux 
paragraphes A et B du tableau figurant à l'article 51 quinquies 
du code algérien des taxes sur le chiffre d’affaires. » 

« Art. 16. —— Les taxes figurant au tableau I de l’article 211 
du code algérien des impôts indirects sont majorées ainsi qu’il 


suit : 




















a — : 
NUMÉRO | DROIT FIXE | vas 
| 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS l n Quotité | ad 
des douanes de NF | valorem 
| perception | | 
| | | s 
27-10 |Supercarburants ME rh de | HI. rer 5,25 e 
PA 
; £ 
l[Essences de sétitesl | £ & 
autres 14.4... 7104 | HL | + 4,35 "T1È 
| | £ 
TP RS PT TS HI. | 3,10 
| 


| 











(Le reste du tableau sans changement.) ». 


« Art. 17. — Le tableau II figurant sous l’article 211 du code 
algérien des impôts indirects est modifié comme suit : 











| 
DROIT FIXE | 





| Unité 
de 
perception 


Quotité | LT n ? 
en NF). 





Produits pétroliers repris sous les | 
numéros 27-09 et 27-10 du tarif | 
des douanes et utilisés par la | 
société E. G. A. pour la fabrica- | 
tion du gaz d'éclairage ou de | 
l'électricité sous les conditions | 
d'emploi fixées par décret pour! 
les fuel-oils destinés aux mêmes} 
usages, ou par la Société natio- 
nale des chemins de fer français! 
en Algérie pour l’alimentation des 
moteurs de locomotrices et auto-| 
motrices sur rails sous les condi-| 
tions d'emplois fixées par arrêté, 
du délégué général.............! 100 Kn 

| ou Hi. 


2,02 Néant. 








L'unité de perception est déterminée par référence au tableau I. » 








« Art. 18. — Le tableau I figurant sous l’article 211 du code 
algérien des impôts indirects est modifié ainsi qu'il suit : 























OIT FIXE 
NUMERO sante TAXE 
du tarif | DÉSIGNATION DES PRODUITS) Unité Quotité ad 
douanier, | | eu: TE, | (NF). valorem 
27-09 Huiles brutes de pétrole 
| ou de schistes : 
— Utilisées pour le trai- 
tement industriel des| 
phosphates d'origine | 
algérienne. 100 Kn, 0,02 Néant. 
- de oc) Val 100 Kn, 4,50 10 %. 














| 





B. -- DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


« Art. 19. — Le paragraphe 1'' de l'article 60 du code algé- 
rien des impôts directs est abrogé. 

« Art. 20. — Le deuxième alinéa du paragraphe 2 de l’article 65 
du code algérien des impôts directs est complété comme suit : 

« D'autre part sont assimilées à des immobilisations Izs acqui- 
sitions d'actions ou de parts représentatives d’apports agréés 
ayant pour effet d'assurer à l'exploitant la pleine propriété de 
10 p. 100 au moins du capital d’une tierce entreprise. » 

« Art. 21. — Les articles 84 et 129 du code algérien des impôts 
directs sont chacun en ce qui le concerne complétés par les dis- 
positions suivantes : 

« Lorsqu'à la suite d'une vérification de comptabilité, l'agent 
vérificateur a arrêté les bases d'imposition, l'administration 
notifie ces bases au contribuable par lettre recommandée. Celui-ci 
dispose d’un délai franc de vingt jours pour faire parvenir son 
acceptation ou ses observations. Pour l'application des disposi- 
tions du présent alinéa, l'administration peut valablement être 
représentée par tout fonctionnaire des administrations finan- 
cières ayant au moins le grade de contrôleur. 

« En cas d'acceptation, la base d'imposition arrêtée devient 
définitive et ne peut plus être remise en cause par l’adminis- 
tration ni contestée devant la juridiction contentieuse par le 
contribuable. >» 

« Art. 22. — 1. A l’article 96 (4° alinéa) du code algérien des 
impôts directs, la phrase : « Toutefois les dispositions du 3° alinéa 
de l’article 82 ci-dessus ne leur sont pas applicables » est sup- 
primée. 

« 2. L'article 184 (1‘' alinéa) du code algérien des impôts 
directs est modifié in fine comme suit : 

« Ce délai est toutefois prolongé jusqu'au 31 mars en ce qui 
concerne les contribuables passibles de l’impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux ou de l'impôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole (régime du bénéfice réel) et qui arrêtent 
leur exercice comptable le 31 décembre. » 


« Art. 23. — L'alinéa 1° de l’article 178 du code algérien des 
impôts directs est complété par les mots : 

« ou qui accomplissent leur service militaire légal, même s'ils 
ont plus de vingt-cinq ans, ou les rappelés servant en Algérie. » 

« Art. 24. — A l'article 110 (2° alinéa) du code algérien des 
impôts directs, le chiffre de 2.400 nouveaux francs est remplacé 
par le chiffre de 3.600 nouveaux francs. » 

« Art. 25. — Les articles 227 et 237 du code algérien des 
impôts directs sont modifiés et complétés comme suit : 

« Art. 227. — Les départements et les communes d'Algérie, la 
caisse de solidarité des départements et des communes d'Algérie 
disposent, dans les conditions fixées par le présent livre, des 
impositions suivantes : 

« 1° Impositions perçues au profit des départements, des 
communes et de la caisse de solidarité des départements et des 
communes d'Algérie : 

« Taxe complémentaire des prestations ; 

« 2° Impositions perçues au profit des départements et des 
communes : 

« Taxe sur l’activité professionnelle (activité industrielle et 
commerciale) ; 

« Taxe sur l’activité professionnelle (professions non commer- 
ciales) ; 

« Taxe des prestations ; 

« 3° Impositions perçues au profit exclusif des communes : 

« Taxe foncière ; 

« Taxe sur l’activité professionnelle (activité agricole) ; 

« Taxe mobilière ; 

« Taxe d'enlèvement des ordures ménagères ; 

« Taxe de déversement à l'égout ; 

« 4° Impositions perçues au profit exclusif des communes des 
ex-territoires du Sud : 

« Taxe additionnelle aux impôts lezma ; 

« Taxe additionnelle à l'impôt zekkat. 


« Art. 237. — La caisse de solidarité des départements et des 
communes d'Algérie perçoit, par ailleurs, l'intégralité de la 
part départementale et communale de la taxe foncière, de la taxe 
sur l’activité professionnelle, de la taxe des prestations, de la 
taxe complémentaire des prestations, de la taxe mobilière, de la 
taxe d'enlèvement des ordures ménagères, de la taxe de déver- 
sement à l'égout, et des taxes additionnelles aux impôts lezma 
et zekkat, comprise dans les rôles émis au titre d’années anté- 
rieures à celle au cours de laquelle est établie l'imposition. » 

« Art. 26. — Par dérogation aux dispositions qui les assujet- 
tissent au secret professionnel, les agents des administrations 
fiscales sont habilités à signaler aux chefs de services régionaux 
et aux inspecteurs du contrôle général de la sécurité sociale en 
Algérie, ainsi qu’à l'inspecteur divisionnaire et aux inspecteurs 
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des lois sociales en agriculture, les infractions qu'ils constatent 
en ce qui concerne l'application des lois et règlements relatifs 
au régime non agricolé ou au régime agricole de sécurité sociale. 


« Outre les communications prévues à l'alinéa précédent, les 
administrations fiscales ne sont autorisées à communiquer aux 
organismes de sécurité sociale que les renseignements nécessaires 
à l'assiette des cotisations et au calcul des prestations. 


« De leur côté, les agents des organismes ou caisses du régime 
non agricole de sécurité sociale, ainsi que les agents de la caisse 
centrale de mutualité sociale agricole et des caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles, communiqueront aux administra- 
tions fiscales les infractions qu'ils relèvent en ce qui concerne 
l'application des lois et règlements relatifs aux impôts et taxes 
en vigueur. » 

« Art. 27. — Les groupements nationaux d'importation et de 
répartition créés en exécution de l’article 49 de la loi du 11 juil- 
let 1938 sur l’organisation générale de la nation pour le temps 
de guerre sont affranchis de la taxe sur l’activité industrielle et 
et commerciale prévue à l’article 227 du code algérien des impôts 
directs, ainsi que de toutes cotisations additionnelles à ladite 
taxe. >» 

« Art. 28. — 1. — A titre transitoire et par dérogation aux 
dispositions de l’article 305 du code algérien des impôts directs, 
la commission départementale des impôts directs et le comité 
départemental d'arbitrage institués au chef-lieu de département 
où est installée une direction des impôts directs ont la même 
compétence territoriale que cette dernière. 

« Pour chaque commission, les membres non fonctionnaires 
comprennent un titulaire et un suppléant représentant chacun des 
départements situés dans le ressort de cette commission; ils 
sont désignés par les organismes compétents siégeant dans le 
département considéré ou, à défaut, par ceux dont la compé:- 
tence s'étend audit département. Les membres fonctionnaires — 
y compris le président — sont en nombre égal à celui des 
membres non fonctionnaires ; à cet effet, le directeur des impôts 
directs désigne un ou plusieurs inspecteurs principaux ou ins- 
pecteurs des impôts directs en sus de celui visé au paragraphe 2 
de l’article 305 susvisé. 

« 2. — L'article 21 de la décision n° 57-012 homologuée par 
décret du 15 mai 1957 est abrogé. 

« 3. — Le paragraphe 2 de l’article 305 du code algérien des 
impôts directs est complété par l'alinéa suivant : 

«< La commission est valablement constituée lorsque les orga- 
nismes chargés de désigner les représentants des contribuables 
ont disposé d’un délai d'un mois pour procéder à cette désigna- 
tion à partir de la demande qui leur a été adressée par le direc- 
teur des impôts directs. » 

« Art. 29. — Sont enregistrées gratis les mutations de pro- 
priétés faites entre les propriétaires participant aux opérations 
de rénovation urbaine prévue par le décret n° 58-1465 du 31 dé- 
cembre 1958 rendu applicable en Algérie par le décret n° 60-968 
du 6 septembre 1960 et l'organisme de rénovation. Toutefois, 
en ce qui concerne les droits afférents aux biens remis aux 
anciens propriétaires en contrepartie de leur créance sur un 
organisme de rénovation, le bénéfice de l'exonération ne peut 
être invoqué qu’à concurrence du montant de la créance sur 
l'organisme de rénovation. » 


« Art. 30. — Le bénéfice des dispositions des articles 1°, 2 
et 3 du décret n° 60-968 du 6 septembre 1960 relatif au régime 
fiscal et financier des établissements publics et sociétés d’équi- 
pement procédant à des opérations immobilières en vue de la 
création ou de l'extension d'entreprises industrielles en Algérie 
est étendu aux opérations immobilières effectuées en vue de 
l'aménagement de zones à urbaniser par priorité par les collecti- 
vités et par les organismes concessionnaires de cet aménagement. » 

« Art. 31. — Les actes relatifs à la constitution de la Société 
nationale des chemins de fer français en Algérie et à la mutation 
des biens et droits transférés à ladite société sont exonérés de 
tout droit d'enregistrement. 

«< En outre, la transcription ou la publication de ces actes au 
bureau des hypothèques ne donne lieu à aucune perception au 
profit du Trésor. » 

« Art. 32. — Le paragraphe 1 de l'article 171 bis du code 
algérien de l'enregistrement est complété par un numéro 2° bis 
ainsi conçu : 

« 2° bis. — Toute déclaration souscrite pour la perception des 
droits de mutation par décès ayant indûment entrainé l’appli- 
cation de l'abattement édicté par l’article 407 ter. » 

< Art. 33. — Le code algérien de l'enregistrement est complété 
par un article 451 octies ainsi conçu : 

« Art. 451 octies. — Le droit établi par l’article 447 est réduit 
à 4,20 p. 100 pour les acquisitions immobilières effectuées par les 
artisans en vue de la création d’une activité nouvelle. 
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« Le bénéfice des dispositions qui précèdent est subordonné 
à la condition : s 

« a) Que l'acquisition soit, au préalable, agréée par décision 
du comité régional du crédit artisanal ; 

« b) Que l'acte constatant l'acquisition soit enregistré avant 
le 1‘ janvier 1964 ». 

« Art. 34. — Le tableau figurant sous l'article 144 du code 
algérien des taxes sur le chiffre d'affaires est modifié ainsi 
qu’il suit : 
































NATURE DES SPECTACLES, taRIr 4 | rame © | vaRir a 
jeux ou divertissements 

P. 100. P. 100 l 100 
Toutefois, les entreprises remplissant 
les conditions prévues par la régle- 
mentation sur l’aide à l'industrie 
cinématographique, pour être clas- 
sées dans la catégorie « petite exploi- 
tation », seront soumises au tarif 

OT OO... 1 onde co soces 6 7 8 
TITRE HI 
Dispositions intéressant le Trésor. 
« Art. 35 — Les plafonds des engagements relatifs aux 


emprunts pour lesquels la garantie de l'Algérie peut être donnée 
sont modifiés dans les conditions suivantes : 


Ancien plafond 


Nouveau plafond. 


En millions de nouveaux francs.) 


« Engagements relatifs aux emprunts 
destinés à la construction de loge- 
ments (art. 8 de la décision n° 49-063 
de l’Assemblée algérienne)....... 
Garantie aux emprunts contractés 
par les sociétés ou organismes 
divers en vue de la construction de 
maisons à usage principal d’habita- 
tion (art 30 de la décision 
n° 50-027 de l'Assemblée algé- 
TS TT io ed: 650 » 


« Art. 36. — Les plafonds des avances susceptibles d’être 
consenties sur les disponibilités de la section spéciale du Trésor 
public en Algérie sont modifiés dans les conditions suivantes : 


470 


A 























NAT é ANCIEN NOUVEAU 
: )x 
DRSIORAVTEI plafond. plafond. 
(En millions 


de nouveaux france.) 


Avances au budget annexe des P. et T. pour 
l'équipement du réseau des postes et télé- 


communirations. :,:.....:.040.:#0%60006 bte. » 92 
(Art. 66 du décret du 18 février 1928 
R. A. P. créant le budget annexe des 
M Le À 
Avances au fonds d’approvisionnement ‘ du 
matériel des postes et télécommunications. 6 8 
(Art. 14 de la décision n° 51-005.) 
Avances destinées à des prêts collectifs ou 
individuels pour le développement de la 
production agricole ...................... » 30 


(Décision du 2 mars 1956.) 


Avances au fonds de dotation de l’habitat.... » 48 
(Art. 40 de la décision n° 56-011.) 


Avances de préfinancement en faveur de 
l'habitat 
(Art. 81 de la décision n° 56-011.) 


Avances à moyen terme à la Caisse algérienne 

d'aménagement du territoire.............. 50 90 

(Art. 19 de la loi n° 60-1357 du 17 décem- 
bre 1960.) 


150 190 

















« Art. 37. — Le plafond des engagements résultant des faci- 
lités de crédit accordées aux victimes des événements d’Algérie 
en application de la décision n° 57-011 homologuée par décret 
du 29 avril 1957 est porté à 70 millions de nouveaux francs. » 
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Tableau des voies et moyens applicables 
au budget des services civils en Algérie pour l'année 1962. 
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DÉSIGNATION DES RECETTES 
$ 1. — Impôts et revenus. 

Compte 201. — IMPOTS DIRECTS ET TAXES ASSIMII ÉES 
A. — Impot cédulaire. 


Contribution foncière sur les propriétés bâties .... 
Contribution foncière sur les propriétés non bâties. 
Impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. 
Impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole .. 
Impôt sur les bénéfices des professions non commer- 

ciales 


nn 


B. — Impôt complémentaire sur l'ensemble du 
assoc ronessores dires: 


C. — Taxes assimilées aux impôts directs. 


Taxe de formation protessionnelle et versement 
forfaitaire 5 p. 


nm nn nn 


D. — Impôts spéciaur du Sud ........... Rte 


Total impôts directs et taxes assimilées. 


Compte 202. — ENREGISTREMENT. — TIMBRE. — 
VALEURS MOBILIÈRES 


A. — Produits de l'enregistrement. 


Droits sur les mutations à titre onéreux 
Droit sur les mutations à titre gratuit (donations 
et successions) 
Droits sur les autres conventions et actes civils, 
administratifs et de l'état civil 
Droits sur les actes judiciaires et extra-judiciaires. 
Hypothèques : droits proportionnels d'inscription et 
de transcription 
Pénalités et recettes diverses ........... AOL 5° MBA EN 


nn nn nm 


ss 


CR 


B. — Produits du timbre. 


Vente du timbre unique, du papier de la débite 
E droits perçus au moyen de machines à tim- 
D esvescient n  T n Rte € 
Produit du timbre à l'extraordinaire ............ 


- Droits perçus par abonnement ............ ATILNTE 


Produits des timbres spéciaux .................... 
Recettes diverses, visa pour timbre et pénalités.. 


Total 


nn mn 


Versement au fond d'aide aux personnes âgées ... 


Total des produits du timbre .. 








EVALUATIOXS 
pour 1962 





Nouveaux francs 


7.340.000 
6.010.000 
251.750.000 
15.100.000 


10.573.000 
290.773 .000 





260.813 000 





241.680 .000 


151.000 


793.417 .000 


25.945.000 
8.200.000 


6.000.000 
2.900.000 


2.500.000 
1.200.000 


46.745.000 








21.000.000 
450.000 
6.500.000 
8.800.000 
100.000 


36.850.000 





— 3.600.000 





33.250.000 























ÉVALUATIONS 









































DÉSIGNATION DES RECETTES pour 1902. 
Nouveaux francs. 
C. — Impôt sur le revenu des valeurs mobilières .. 25.000.000 
Total (enregistrement, timbre, valeurs 
DORE ss stores ut 104.995 .000 
Compte 203. — IMPÔIS DIVERS SUR LES AFFAIRES 
Tare unique globale à la production 
Fatal... ser 635.000. 000 
RTS Us 0 SOS) PPT OT dénrseédensddis ei 236. 000.000 
sors cie drone ste 101 .000.000 
Droits fusionnés ..................see ele RE 34. 000 . 000 
Taxe à l'ERDOTIANION.. ....... mans co sons oser 19.000.000 
Taxe sur les contrats d'assurance .............e 21.500.000 
TOME Sonate dat fa tea der ee dia L.046. 500.000 
Compte 204. — PRODUITS 
DES CONTRIBUTIONS DIVERSES 
(Impôts indirects). 
A. — Impôts divers sur Les boissons. 
; c 42.000.000 
Droits de circulation sur les vins .............. 
Droits SU TON PT is deosucidedtoreettates 97.600.000 
Total paragraphe. À 153.000 tie set 139. 600.000 
B. — Impôts sur les tabacs ..............s..sues. 78.060.000 
C. — Impôts sur les transports. 
Droit intérieur sur les carburants .............. 583 .000.000 
Impôts sur les véhicules affectés aux transports 3.200.000 
TOUR T5 .. hotritisitins ess ntsS ER 
Total DORRETADNe CS soso icossesstomedues ARR 
D. — Autres produits. 
Impét, sur les allumettes ...........soemsose 2.800.000 
Produits des poudres et explosifs .............. 2.000.000 
Impôts sur les dynamites et explosifs à oxygène d 
RO en a es ve ve 200.000 
Droits de garantie des matières d'or, d'argent et 
de platine et droit d'essai des ouvrages d'or, s 
d'atount et: Un DIMM... 5. ue boite vases 5.£08.000 
Recettes diverses non dénommées ci-dessus et péna- 
lités en matière de taxes sur le chiffre d'af- 
faires et d'impôts indirects ... ss... 1.600.000 
TOUL DÉNMS D ssve a 12.208.000 
Total général (contributions diverses) ........ 916.658 .000 
Compte 205. — PRODUITS DES DOUANES 
Droits de douane à l'importation .............. 64.400.000 
Droits de douane à l'exportation ..... RMI T Mémoire. 
Droits de navigation ................. Sérall “se 1.500.000 
Droits divers et recettes accessoires ........... Mémoire, 
Amendes et confiscations ........ Éacdt idee ebsun 300.000 
TOME 460 déraioseeemess de REC T RE 66.200.000 
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$ 2. — Produits et revenus du domaine de l'Etat. 
(Compte 206.) 


le Produits des exploitations des 
minières et carrières. 


mines, 


Mines (part de l'Algérie dans les bénéfices réalisés | 
par les concessionnaires des mines) .......... | 
Minières domaniales (redevances fixes, parts des 


non compris le droit à l'exportation) 


Total 


2° Produits des forêts. 


Produits encaissés par les receveurs des domaines : 

Coupes ordinaires et extraordinaires vendues sur 
pied, en bloc, par unité de marchandises ou 
façonnage. Exploitation accidentelle, — Ces- 
sions amiables de produits en bois 

Produit des ventes de l'ève en principal et frais. 


ID ET TRS... cos es 
sem cv onto veccesse 
A SOON RASE EE) 


Autres menus produits 
Restitutions, dommages-intérêts et frais dans les 
instances civiles concernant les bois de l'Etat... 
Frais d'administration des bois des communes et 
établissements publics 
Prix des cessions de terrains effectuées aux compa- 
gnies de chemins de fer, aux départements et 
aux communes, pour cause d'utilité publique.. 
Produits divers et imprévus, redevances et hdem- 
nités de toute nature 


Total 


CORRE 


3° Autres produits du domaine. 


Revenus du domaine autres que les forêts : 
Revenus du domaine public. — Concessions 
as nd ed do a es 
Revenus du domaine militaire 
Autres revenus de toute nature 
Biens confisqués en exécution de la loi du 


ER NS 
Produit de l’adjudication des chantiers d'’alia 
Recouvrements de rentes et créances ,,,,,.,.., 


Produit de l'exploitation des établissements régis 
ou affermés 
Redevances pour concessions de chute d'au et 
usage de l’eau 
Aliénations d'objets mobiliers 
Aliénations d'immeubles 
CR ER OPNIERRICE ... cos soso 
Epaves et biens vacants, sommes et valeurs 
acquises à l'Etat par prescription 
Recouvrements des sommes mises à la charge des 
communes à l'occasion de la vente ou du chan- 
gement d'affectation des biens provenant de 
concessions de l'Etat 
Indemnité d'affectation d'immeubles 
au service des P. T. T 


domaniaux 


Taxe représentative de l'impôt foncier sur les 
On NS RP U xt on dde due 
Bénéfices résultant de l'exercice du droit de 

POP PET CPI LT L'ART AMENER; ‘ 
ie + POP PP PP ES 


RÉCAPITULATION DU PARAGRAPHE 2 


1° Produits des exploitations des mines, minières 

et carrières 
2e Produits des forêts 
3° Autres produits du domaine 


CR 


Total du paragraphe 2 








Nouveaux francs 


10.000.000 


Mémoire. 


30.000 


10.016.000 


400 .000 
Mémoire. 
500 .000 
Mémoire. 
100 .000 
Mémoire. 
Mémoire. 
20 .000 
510.000 
1.600.000 
20 .000 


200 .000 


Mémoire. 
Mémoire. 
80.000 
Mémoire. 
3.430.000 





10.007.000 
10.016.000 
3.430.000 


23.453.000 














3. — Produits divers du budget (compte 207). 


ur 


Finances. 
Crédit : 

07-01 Intérêts des fonds libres du Trésor algérien 

07-02 Intérêts des avances consenties sur les fonds 
du Trésor à divers budgets annexes o1 

2 des établissements publics .............. 

07-03 Dividendes et revenus des valeurs consti- 
tuant le portefeuille de l'Algérie ........ 

07-04 Redevances et superdividendes de la banque 
OR CORRE io MT OR A 2 MER, j'a 

07-05 Intérêts des avances consenties aux fonc- 
tionnaires pour construction de logements 

07-06 Commissions et superbénéfices revenant à 
l'Algérie en rémunération de sa garantie 

Comptabilité générale: 

07-10 Produits divers et accessoires spéciaux à 
l'Algérie. Recettes diverses du service 
TE IRAN S a Den rat à OR 

Enregistrement : 

07-13 Recettes diverses du service de l'enregistre- 

ment 


Contributions diverses : 
07-15 Recettes diverses des contributions diverses. 


07-16 Produits des amendes et condamnations 
a de ds 
07-17 Produits des amendes, droits divers et 
recettes accessoires recouvrés au titre 
ji NOR PTT NT 


07-18 Pénalités et indemnités de retard pour paie- 
ment tardif des impôts e 
07-19 Recouvrement de contributions directes après 
admission en non-valeurs................. 


Douanes. 
07-20 Recettes diverses des douanes............., 


Grganisation foncière et cadastre: 
07-21 Produit de la vente des copies des plans du 
service et de la documentation technique 
publiée OT CDDP Si dur ne don ce cs... 
07-22 Prélèvement de 1 p. 100 sur le produit du 
CUS 0 1 APR RENE EEE ET DRRRE 
Service genéral : 
07-23 Recettes de l'agent judiciaire du Trésor.... 
07-24 Produit de la vente du Bulletin des services 
financiers 
service des statistiques : 
07-25 Produit de la vente des publications du 
service central des statistiques............ 


Agriculture, forêts et D. kK. S. 


07-30 Redevances pour frais de contrôle des cul- 
tures de semences sélectionnées, pommes 
de terre, légumes secs, céréales.......... 

07-31 Droits afférents au contrôle phytosanitaire 
des pépinières et à l’exportation.......... 

07-32 Produit de la taxe de visite sanitaire des 
animaux à l'importation et à l’exporta- 


D 2 dut de OR CON TR ET RENE e - 
07-33 Frais de controle et d'analyse des semences 
UT ne SE PS CE PE à VE 
07-34 Taxe de désinfection des végétaux, produits 
divers et produits alimentaires..,.......... 
07-35 Recettes du jardin d'essai du Hamma et des 
stations >ADNONRS ....disscersédies 2 et - 


07-36 Frais de scolarité, de pension, de trousseau 
et recettes des exploitations des établisse- 


ments d'enseignement agricole.....,..,... 
07-37 Recettes du laboratoire de chimie agricole 
es industrielle CAE sua sic rene 0 
07-38 Produits des stations de monte, des stations 
MOIS et: COINS... cruiader dote 
07-39 Produits des abonnements au Bulletin des 
renseignements agricoles ................. 
Commerce. 


07-40 Produit de la taxe des brevets d'invention... 
07-41 Produit de la taxe sur les diplômes d'élèves 
par l'école supérieure de commerce d'Alger. 





EVALUATIONS 


pour 


1062 


Nouveaux franes. 


13. 


2. 
. 700.000 


12 


.000 .000 


.000 .000 
-500 .000 
.750 .000 


80.000 
100 000 


000.000 


.269.000 


266.000 


Mémoire. 


2 


2. 


À. 


.950.000 


580.000 


900.000 


185.000 


210.000 


60.000 


800 


14.000 


270.000 
5.000 
75.000 


Mémoire. 


1.650.500 


Mémoire. 


100.000 
1.000 


2.000 
500 





| 


07-4 
07-4 


07-4 


07-4 


07-: 


07- 


07- 
07- 


07 
07 


07 






































ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU G DECEMBRE 1961 5331 
ÉVALUATIONS à ET D EEE e ÉVALUATIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES pour 1962 DESIGNATION DES RECETTES 3 pour 1962. 
l Nouveaux francs \ouveaux francs. 
Energie. — Industrie. 08-06 Remboursement par le budget annexe de 
l'imprimerie officielle de la délégation 

07-42 Droits de vérification des poids et mesures. 260.000 générale des avances reçues au titre de A 

07-43 Poids et mesures. — Redevances pour tra- fonds de roulement........... . jen dosuses à Mémoire. 
vaux métécrologiques...................... 105.000 08-07 Reversement par la caisse de solidarité du 

07-44 Poids et mesures. — Redevances kilomé- produit de la taxe sur les prestations de 
RMS sos ces 0 ide era aatiie sado s en Mémoire. services afférentes aux opérations des 

07-45 Produit de la vente des publications du ser- ÈS C. F, À. ...…. SANS desesssesesssseseessens 9.000.000 
CS 0 l'OMS... usscèurses Mémoire. 08-08 Intérêts des actions à payer par la S. N. 

07-46 Frais de scolarité et de pension des élèves CR A Sn nn TT LR SO RUE 153.000 
du centre de Miliana pour l'éducation 08-10 Remboursement par les communes des an- 
professionnelle des agents de maitrise de nuités des prêts qui leur ont été consentis 
P'AGUSITIE. DNIOrE. :.. 1441205. ana a 9.000 pour l'exécution des travaux dans les 

conditions des décrets des 30 juin 1937 et 
24 mai 1938 relatifs à une avance excep- du 
ur. ? cs j tionnelle de 26 millions à l'Algérie........ émoire, 

Ravitaillement. — Prix. — Enquêtes économiques. 08-11 Remboursement par les communes des an- 

07-47 Prélèvement sur le produit des amendes et gr no sr Pre Es 0 10 
condamnations pécuniaires du service du contracté par l'Algérie. ......... Ernie 113.000 
ravitaillement, des prix et des enquêtes 1.000.000 08-12 Remboursement par le budget annexe des 
economiques EPET ESP ÉTTTT TR AT ALT TETTET LCL ‘ irrigations de la quote-part des services 

rendus par l'Algérie. Personnel. ...... 100.000 
Cartographie. Crédit : 
j nd ci d à 08-10 Remboursement et intérêts des prêts consen- 

07-48 Produit de la Ven des publications du ser- re tis à certains organismes sur les ressour- 

vice carton TS NS. Eccrsrres 5 ces du fonds de modernisation et d’équi- 
DORE ss cté Der nés voue <a tr 466.000 
PR 08-16 Remboursement par les C. F. À. des annui- 
Intérieur et beaux-arts. tés de l'emprunt de 30 millions contracté 
LOS PAS ai en 1954 (Emprunt E. G. A.) .............. 400.000 

07-50 SR le l'est naehale es 1.000 08-17 Remboursement par la métropole de sa 

07-51 Droit d'entrée pour la visite des musées, ne, re 3 ms Mage manner mg lg +4 25 
monuments, etc., appartenant à l'Algérie. 4.000 pre pe ae le ie Pc “qu = à 

POS Rodsvans @e D ORNE ON AR M PR mL 2.401 .020 
SL LM par les organismes Mémoire 08-18 Remboursement par la métropole de sa 

. . rome . quote-part des annuités des emprunts spé- j : 
ciaux pour la réparation des dommages... Mémoire. 
s 08-19 Remboursement et intérêts des prêts consen- 
Education nationale. tis à divers organismes sur les avances 
5 û +: faites à l'Algérie par la caisse d'équipe- 

07-55 Droits d'examens de l'école pratique d'études ment pour le développement de l'Algérie. 1.163.000 
ATARES sssssssesssesessssecssesess ... Mémoire. à ; 

07-56 Frais de scolarité de pension, etc., de l'ins- Contributions diverses : 
titut industriel et des écoles d'industrie. 08-20 Remboursement par les sociétés coopératives 
— Vente d'objets fabriqués............... Mémoire. de tabacs du traitement et des indemnités 

07-57 Droits d'examen et de diplôme pour la déli- des agents détachés dans leurs magasins. 10.180 
vrance du brevet d'expert comptable et de 08-21 Remboursement par le service des alcools 
géomètre-expert nn 1.200 des dépenses effectuées pour son compte 

par le service des contributions diverses. 1.278.000 
08-22 Remboursement par la section algérienne de 
Travaux publics et transports. l'office des céréales, des dépenses du ser- 
vice des contributions diverses............ 1.648.000 
07-65 Produit de la vente de la carte géologique. 10.000 T ER 
07-66 Produit de la vente des étiquettes pour la opograpale : : 
SOIUDEE es DNS... ocacnoocosuss 20.000 08-25 Remboursement des frais des enquêtes par- 
CES sue ccsseseneé SLT NO OR 13.000 
Hydraulique. Douanes : 
PPS NME LS « 08-26 Versements effectués par divers à titre de 
07-70 Produits des terres de colonisation.......... PER APP quote-part dans les traitements et indem- 
al du paragraphe 3 .............. 103.411.000 nités des agents............ sortes nsc 820.000 
Total du paragraphe 3 .... f° TT. 08-261 Frais de scolarité et de pension de l’école 
RE des préposés des douanes de Cherchell.... 60.000 
$ 4 — Recettes d'ordre (compte 208). Enregistrement. — Domaine. — Timbre : 
I. — RECETTES EN ATTÉNUATION DE DÉPENSES 08-29 Versement du prélèvement opéré sur les 
recouvrements effectués sur le fonds de 
Finances. garantie AUÉOMODIEL 1,75... 15.000 
Budget : Comptabilité générale : 

08-01 Remboursement par le budget annexe des 08-30 Remboursement des avances faites pour frais 
P. T. T. de sa quote-part, dans le montant d'administration et de contrôle concernant 
des charges afférentes aux emprunts l'exécution du décret du 8 avril 1908 sur 
contractés par l'Algérie ...............,... 11.362.000 les jeux et frais de contrôle et d’'encaisse- 

08-02 Remboursement des avances faites par l'Al- ment de la taxe communale sur les jeux de 
gérie au budget des P. T. T. pour couvrir hasard dans les cercles (décret du 24 dé- 
les déficits d'exploitation ................. Mémoire. cembre 1008: At ici sonisatesauge 3.500 

08-03 Redevances d'amortissements fixes ou pro- 08-51 Remboursement des avances faites pour les 
portionnelles afférentes aux adductions dépenses d'administration et de contrôle 
d'eau potable, construites par l'Algérie... 126.000 de l'emploi des subventions accordées sur 

08-04 Redevances versées par le service de l'hy- les fonds du produit des jeux et du pari 
draulique en exécution des dispositions du PNR crus comradas ere ET 600 
paragraphe 3 de l'article 16 de la loi du 08-32 Participation des établissements publics ou 
18 DSi rentes durite jui ls de cjète 4.000.000 autres établissements à la rémunération 

08-05 Remboursement par le budget annexe de la des agents comptables de l'Algérie........ 1.100.000 
pharmacie centrale d'approvisionnement de 08-33 Participation de la loterie algérienne à la 
la santé publique des avances reçues pour rémunération des agents de la trésorerie 
couvrir les déficits d'exploitation.......... Mémoire. 7." : |" TRANS RE nr en Mémoire. 
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08-34 Remboursement des prêts d'honneur consen- 
tis par la métropole pour le compte de 
l'Algérie pendant la période du 6 novem- 
bre 1942 au 31 décembre 1944............ 


Service des statistiques : 


08-35 Remboursement à l'Algérie des frais d'imma- 
triculation d'assurés sociaux.............. 


Agriculture. — Forêts et D.R.S. 


08-40 Part contributive des communes et des éta- 
blissements traitant des denrées d'origine 
animale dans les dépenses du service de 
SPA NET NCA EEE 

08-41 Remboursement par les importateurs des 
frais d'analyse des miels et cires d'abeille. 

08-42 Remboursement par les intéressés des doses 
de vaccins claveleux inutilisés............. 

08-43 Participation aux frais d'analyse des blés et 
des farines effectuées par le laboratoire de 
technologie et aux travaux d'agriculture.. 

08-44 Produit de la taxe d'abattage de 0,03 NF par 
ks affecté à la lutte contre la tuberculose 

vine 


— Paysannat. 


Commerce. 


08-46 Redevances perçues pour la délivrance des 
licences d'importation et d'exportation.... 


Energie. — Industrie. 


08-47 Electrification rurale. — Remboursement par 
la caisse nationale de crédit agricole des 
avances consenties par le budget de l’AI- 
Rd tissé sois ru ss + eo 


Santé publique. 


08-50 Remboursement par les hôpitaux des traite- 
ments et indemnités diverses du personnel 
administratif de l'assistance publique .. 

08-51 Remboursement des frais de pension des élè- 

ves de l'école d'infirmières et d'’assistantes 
sociales et de l'école d'infirmières de l’as- 
sistance publique algérienne .............. 

Remboursement des frais de séjour des en- 

fants placés à l'école des sourds-muets 
de TC PES 

08-53 Remboursement par les malades des hono- 
raires des médecins des hôpitaux psychia- 
Ce ER RAT FORMES LP RER ANRT TR 


08-52 


Education nationale. 


08-55 Remboursement par les budgets des établis- 
sements du second degré des avances 
consenties aux internats .:..............., 

08-56 Participation des communes aux frais de 
contrôle médical scolaire : 

SL... coco code « 
b) dépistage radiologique ............... 

08-57 Remboursement des prix de journées dans 
DOS OUR RAR... oser 

08-58 Participation des familles au contrôle médi- 
cal du second degré 

08-59 Produit de la vente d'objets fabriqués dans 
les divers ateliers des centres sociaux .... 


Affaires politiques et fonction publique. 
Fonction publique : 

08-61 Contribution des départements aux dépenses 
de rémunération des auxiliaires des pré- 
fectures pris en charge par le budget de 
l'Algérie 

08-62 Remboursement à l'Algérie des traitements 
et indemnités d'administrateurs en fonc- 
tion au ministère de l'intérieur .......... 

08-63 Fonctionnement de la résidence d'accueil des 
fonctionnaires à Alger ................,... 

08-64 Contribution des départements aux dépenses 
de fonctionnement des préfectures de 
D OR a en she où 5 63 o 6 à à 0-5 ace" 


Energie. -- Industrie. 


08-65 Prélèvement de 10 p. 100 sur le produit des 
redevances allouées à l'occasion des exper- 
tises effectuées avec le concours du service 
des mines 


nm nn 





Nouveaux francs 


Mémoire. 


25.000 


200 .000 
6.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


2.600.000 


300.000 


280.000 


Mémoire. 


40.000 


16.000 


Mémoire. 


Mémoire. 
320.000 
76.000 
30.000 
105.000 
30.000 


225.000 


132.300 
60.000 


300.00) 


Mémoire. 








08-66 Remboursement des frais de contrôle des 
distributions d'énergie électrique 
08-67 Remboursement des frais de contrôle des 
concessions de chutes d'eau .............. 
08-68 Remboursement par les exploitants des mines 
des indemnités payées aux délégués à la 
sécurité des ouvriers mineurs 


Travail et sécurité sociale. 


08-70 Remboursement au budget de l'Algérie des 
dépenses de sécurité sociale .............. 
08-71 Remboursement par les employeurs des frais 
de mouvements de main-d'œuvre ........ 
08-72 Produits des centres de formation sas 
SRE ES An Ée 
08-73 Remboursement des frais de vaccination ..…. 
08-74 Remboursement par les caisses de sécurité 
sociale des prestations servies par l'admi- 
nistration aux agents auxiliaires et 
RS ss io assises admet ee 
08-75 Remboursement des frais d'approvisionne- 
ment des cantines des centres de formation 
professionnelle des adultes 
08-76 Remboursement par les travailleurs algériens 
momentanément sans ressources sur le ter- 
ritoire métropolitain des avances qui leur 
ont été consenties pour leur rapatriement 
CR AMRPRIR: Suite Riads ane Mis di 
06-77 Remboursement des dépenses de fonction- 
nement du fonds d'aide aux personnes 
âgées 


mn mm mms 


Service délégué de la justice. 


08-80 Produit des établissements 
civils de l'Algérie 
08-81 Remboursement par le budget métropolitain 
des frais d'entretien des condamnées ayant 
commis leur crime ou délit sur le terri- 
toire de métropole 
08-82 Remboursement par les autres territoires 
de frais de transport et d'entretien des dé- 
tenus provenant de ces pays . 
08-83 Produits des cantines des établisseme nis péni- 
tentiaires admis en régie ........ ......... 
08-84 Produits des maisons d'éducation surveillée 
et d'éducation corrective 


pénitentiailes 


nn 


Süreté nationale. 


08-85 Produit des vaccinations funéraires, d’huis- 
siers, de jeux et de toutes rémunérations 
accessoires des fonctionnaires de police 

08-86 Produit des visites sanitaires (contrôle de 
la prostitution dans les villes dotées de la 
PUR SEP ET TT VE ET 

08-87 Remboursement par la méthode des dépenses 
de personnel de la brigade de surveillance 
NE nee ns dns cure ar ae 

08-88 Remboursement des frais d'entretien des élè- 
ves de l'école de police 

08-89 Contingent des communes dans le fonction- 
nement des polices d'Etat et versement 
par la chambre de commerce d'Alger de sa 
part contributive dans les dépenses de la 
DORE MR ons inertie berne t Tee 


ss 


Travaux publics et transports. 


08-90 Remboursement des dépenses du contrôle 
financier des C. F. A. 
08-91 Reversement du produit net de l'exploitation 
des services maritimes exceptionnels finan- 
COR DAS ARR roues ete ee s » sat 
08-92 Remboursement des frais de contrôle et de 
surveillance des chemins de fer et des 
DFORIMAYS: s costs codeur doses conso dat be 
08-93 Participation des chambres de commerce: et 
autres collectivités aux dépenses de fonc- 
tionnement de l’école de navigation d'’Al- 
AE NT RP UE Te ER CRETE AR 
08-94 Versements divers en atténuation de dépenses 
résultant de l'allocation aux fonctionnaires 
des mines et du contrôle des transports des 
primes de rendement instituées par les 
décrets des 15 septembre et 15 octobre 1945. 
08-95 Liquidation comptable de la régie du matériel 
COS 0: EPPP PEL TT NON LU DUT PONTS cet 


ss... 





Nouveaux francs, 


35.009 
25.000 


30.000 


Mémoire. 
Mémoire. 


25.000 
Mémoire, 


20.000 


2.630.000 


2.000 


1.550.000 


270.000 


Mémoire. 


Mémoire. 
2.800.000 
75.000 


Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


12.500.000 


80.000 
275.000 


4.000 


400 


Mémoire. 


Mémoire. 








08-96 


08-97 


08-98 


08-99 


08-1( 
08-1! 


7 





D. 


nes. 
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31-94 Rene des fonctionnaires en congé d'expectative Section XIII. — ENERGIE ET INDUSTRIALISATION, 

31-95 | Primes d'installation. | | COMMERCE PRIX ET ENQUÊTES ÉCONOMIQUES ie 

3291 | Arrérages de pensions et allocations viagères. qu 

32-92 ge {sans à la charge de l'Algérie pour accidents 37-91 | Dépenses diverses (art. 2). 4 

4+ “NP {rc sol 

32-93 | Annuités des rentes attribuées à des victimes des évé- ten 

nements d'Algérie. na Section XIV. — TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE pré 

32-94 | Contribution patronale pour la constitution des pen- 

pr — Dotation de la caisse des retraites de 34-32 | Conseils de prud'hommes. — Matériel (art. 3). 1 
gerie. Ur ES : ; : 37-91 | Travail et sécurité sociale. — Dépenses diverses (art. 1®), Co 
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émises ou garanties par l'Algérie et majoration de 46-01 | Contribution de l'Algérie au versement d'une allo. or 
, ces rentes viagéres. taeti cation exceptionnelle de chômage. liè 
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d'agents de divers services ou des membres sans ETAT C les 
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pr dr Tile de d'intéét hp ge Nomenclature des crédits provisionnels pouvant être répartis lei 
; : 1 Le ; L . 0 
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de l'Algérie pour des affaires d'administration géné- Section LE... | 1-1 crédit provisionnel pour l'amélioralion de 21 
rale, — Indemnités dues par l'Algérie à la suite la situation des personnels ou la majo- ja 
d'accidents divers et d'actes administratifs engageant ration des indemnités représentatives de d 
sa responsabilité civile (art. 2). at.ee os te" civils : at 

37-92 | Dépenses accidentelles. 01-96 ndennni es äaliX personnels CIVIIS  afteclés 

44-95 | Remboursements sur produits indirects en faveur de dans cerlaines localités des départements p 

l'industrialisation de l'Algérie. st algériens el indemnités de mutation. l' 
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assurables subis par des particuliers non agriculteurs. Budget annexe! ,11 Crédit provisionnel pour l'amélioration de Ê 
des P. et T. la situation des personnels où la majo- LU 
ration des indemnités représentalives de d 
Section III. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE frais. 
à , : 13 Indemnités aux personnels civils affectés à 

37-12 | Protection civile. — Dépenses exceptionnelles. dans cerlaines localités des départements ul 

37-41 | Dépenses des élections. - algériens et indemnités de mutation. d 

46-91 | Rapatriement des indigents français et étrangers. Budget annexe 5 Crédit provisionnel pour l'application des 

des irriga mesures d'amélioration de la rétribution 
Section V. — SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION tions. des personnels et la revision des indem- À 
à 4 Û nilés représentatives de frais. 8 
34-22 | Lutte antipaludique. — Matériel et fonctionnement. Budget annexe 2 Crédit provisionnel pour l'amélioration de { 
de l'imprime- la siluation des personnels 
Section VI. — SERVICE PÉNITENTIAIRE rie officielle. d 

ET DE L'ÉDUCATION SUR VEILLÉE a 

34-03 | Service pénitentiaire. — Entretien et rémunération des 
détenus. Personne ne demande la parole ?.…. 
1, > "Ê ati suirvei Te) Fe ie à F de & . . 

34-13 A Pr l'éducation surveillée. Entretien des Je mets aux voix la totalité du texte en discussion. ; 

37-01 | Service pénitentiaire et de l'éducation surveillée. — (Ce texte, mis aux voix, est adopté.) s 

Approvisionnement des cantines. 1 

37-91 | Frais de justice criminelle et frais judiciaires. 6 

| ( 

Section VII. — SüÜRETÉ NATIONALE — 4 — | ( 

Shireté ati £ » » Sy) $ » "erspe É 

37-01 | Sûreté nationale en Algérie. — Dépenses diverses. ASSOCIATION DE LA GRECE AU MARCHE COMMUN 
Section IX. — FINANCES gd " : : 

: « Discussion commune de deux projets de loi. 

37-32 | Dépenses incombant à l'ancien service des séquestres. | 
31-01 | Frais d'escompte sur prix de coupes de bois. M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion géné- 

4 par » rar È Det dr s . . j L » : " _> 
37-94 gr" y 2 Algérie dans les conseils d'adminis rale commune et la discussion des articles : a) Du projet de 
loi autorisant la ratification de l'accord créant une association | 
, EP LS L 2 entre la Communauté économique européenne et la Grèce; 
Section X. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS b) Du projet de loi autorisant l'approbation de l’accord conclu 
36-03 | Contribution de l'Algérie à l'organisation des services le 9 juillet 1961 entre les membres de la Communauté économi- 
maritimes et aériens exceptionnels desservant les que européenne au sujet de l'application du protocole financier 
ports et aérodromes d'Algérie. annexé à l'accord entre la Communauté économique européenne 
— pr ms pe ET on De PERDU: et la Grèce (n°* 1552, 1570, 1591, 1553, 1571). 
4 ogement. — Interventions diverses. à 3 à 
La parole est à M. Dumas, rapporteur de la commission de 
_ la production et des échanges sur les deux projets. (Applaudis- 
Section XII. — AGRICULTURE ET FORÊTS sements à gauche et au centre.) 

Re Res D, 5.5, Bxploltenon des bois ot lièges M. Pierre Dumas, rapporteur. Mes chers collègues, l'accord 
37-91 PEL ENS eat 4 réglementation agr:cole qui est soumis aujourd'hui à votre ratification a été signé à 
4412 | Lutte antiacridienne (art. 1°). Athènes le 9 juillet 1961. Il était alors le fruit de laborieuses 
46-52 | Allocations et bonifications d'intérêts. — Crédit agricole négociations puisque, à partir de la lettre adressée par le Gouver 
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au président de la commission de la Communauté, ces négo- 
ciation s’étalèrent sur deux années complètes. 

Les difficultés d'établissement de cet accord me paraissent 
appeler de la part de l’Assemblée une attention particulière : 
elles résidaient, d’une part, dans l'association de l’économie 
grecque, essentiellement agricole et méditerranéenne, à celle 
des six Etats membres de la Communauté économique euro- 
péenne, tous fortement industrialisés, d'autre part dans le fait 
qu'il s'agissait du premier cas d'application de l'article 238 
du traité de Rome qui permet, vous le savez, l'adoption de 
solutions très diverses entre lesquelles il fallait choisir en 
tenant compte à la fois du problème économique posé et du 
précédent que l'on allait ainsi créer. 

L'article 238 du traité de Rome dispose, en effet, que « la 
Communauté peut conclure avec un Etat tiers, une union 
d'Etats ou une organisation internationale, des accords créani 
une association caractérisée par des droits et obligations réci- 
oroques, des actions en commun et des procédures partieu- 
lières ». 

L'accord associant la Grèce à la Communauté entre parfai- 
tement dans ce cadre et a été conclu en application de cet 
article. 11 déborde même le cadre fixé par cet article, puisque 
les Etats qui composent la Communauté ont dû prendre, non 
pas solidairement, en tant que Communauté, mais individuei- 
lement et directement, des engagements avec la Grèce. C'est 
pour cette raison même que le Parlement français, comme 1e 
parlement de chacun des pays membres de la C. E. E, est 
appelé à ratifier ce traité. 

La difficulté du choix d’une formule d'association provenait 
également de ce qu'il fallait l'inscrire dans d’autres cadres, 
fixés, notamment, par les règles générales du G. A. T. T. 
En effet, les préférences résultant de l'association ou de 
j'intégration de la Grèce allant à l'encontre de la clause de 
ja nation la plus favorisée, devaient s'inscrire dans les cas 
d'exception prévus : zone de libre échange ou union douanière. 


C'est la formule de l'union douanière qui a été retenue 
pour l’ensemble des produits, à l'exception de ceux cités par 
l'accord et de tous ceux relevant de la compétence de Ja 
C. E. C. A. car la Haute Autorité sera appelée à négocier un 
accord particulier avec la Grèce. 

D'autre part, il fallait aussi tenir compte de la situation 
économique particulière de la Grèce qui est un Etat en voie 
de développement. 

C'est pourquoi, avant tout, mes chers collègues, il me parai 
trait nécessaire que nous essayions ensemble de faire le point 
de cette situation économique de la Grèce. 

La Grèce, avec ses 132.562 kilomètres carrés, représente un 
sixième de la superficie de la Communauté. Sa population, de 
8.730.000 habitants, correspond donc à une densité de 65 habi 
tants par kilomètre carré, contre 144 pour l’ensemble des six 
Etats de la Communauté économique, qui groupent 168 millions 
d'habitants. 

Apparaîit là déjà une première et frappante différence. 

Malgré la faiblesse relative de cette densité démographique, le 
levenu moyen par an et par habitant est extrêmement bas en 
Grèce, et même l'un des plus bas d'Europe, puisqu'il atteint 
seulement 320 dollars. Non seulement ce niveau de vie est 
inférieur à celui de la Communauté, mais il s’en écarte de plus 
en plus, puisque, au cours des dernières années, le niveau 
de vie de la Communauté s’est élevé plus vite encore que celui 
de la Grèce, si bien que le revenu grec par habitant, qui était 
autrefois de 48 p. 100 de celui de l'habitant moyen de la 
Communauté, n'est plus aujourd’hui que de 36 p. 100. 


L'économie grecque, qui se révèle relativement pauvre, est 
fondée essentiellement sur l’agriculture, bien que la Grèce soit 
pour une grande part un pays montagneux et rocheux. 

L'agriculture grecque, grâce à une très grande diversité de 
climats, offre une gamme très étendue de productions. Néan- 
moins, la Grèce est encore grosse importatrice de produits 
agricoles, car elle ne produit pas tout ce qui est nécessaire 
à sa subsistance. 

Ses principales productions sont le tabac, l'huile d'olive, les 
olives, le coton, les agrumes et le riz. 


Du point de vue industriel, la Grèce est un pays très nette- 
ment sous-développé. Seule l’industrie du ciment a déjà acquis 
une certaine importance avec une production de 1.300.000 tonnes. 
Pour les autres activités industrielles, il s’agit surtout de virtua- 
lités reposant essentiellement sur la bauxite, déjà extraite en 
quantités suffisantes, et sur le plomb. La Grèce possède aussi 
des gisements de fer de haute teneur, mais qui ne peuvent guère 
être exploités, faute d’une industrie sidérurgique locale utili- 
satrice. 








Les principaux efforts de ces dernières années ont porté sur 
le développement de la production d'énergie électrique. 

Toutefois, en attendant les résultats de la mise en appli- 
cation d’un plan quinquennal qui a pour but de développer 
l'équipement industriel de notre alliée et amie hellénique, ce 
sont encore les industries dérivées de l’agriculture qui occupent 
la plus grande partie de la main-d'œuvre grecque. De toute 
façon, le sous-emploi est certainement la caractéristique la plus 
apparente du marché du travail grec. 

Certes, le chômage n'a atteint officiellement que 3 p. 100 
de la main-d'œuvre totale en 1953 ; mais chacun sait que, plus 
la situation économique d’un pays est critique, plus les chiffres 
concernant le chômage n’ont qu’une valeur relative. C’est cer- 
tainement le cas pour la Grèce, sa véritable situation étant 
révélée plus vraisemblablement par son très bas niveau de vie 
par habitant dans l’agriculture, par le gonflement exceptionnel 
du secteur tertiaire, dans toutes les autres activités — 58 p. 100 
des ouvriers et employés occupés dans des activités non agri- 
coles le sont dans le secteur tertiaire — et enfin par le fait 
que 100.000 artisans et ouvriers n’ont qu'un emploi à temps. 

Du point de vue financier et commercial, la balance commer- 
ciale de la Grèce est toujours déséquilibrée. Ce déséquilibre 
est atténué, il est vrai, par l'excédent des postes invisibles, au 
premier rang desquels viennent le tourisme, les transports et 
les envois de fonds des travailleurs grecs résidant à l'étranger ; 
mais la balance globale des paiements courants n’en demeure 
pas moins constamment déficitaire depuis 1957. 

En bref, vous le voyez, la Grèce est un pays qui se trouve 
forcément aujourd’hui très indépendant des grandes unités éco- 
nomiques du monde contemporain. Il lui faut assurer un débou- 
ché à ses produits agricoles excégdentaires, qui représentent 
l'essentiel de ses exportations. Trois produits à eux seuls: les 
raisins secs, le tabac, le coton, représentent en valeur 60 p. 100 
des exportations grecques. 

Dans ces conditions, il est capital pour la Grèce de leur 
assurer un débouché. 

Il est indispensable également pour elle de trouver des apports 
de capitaux et des apports techniques qui lui permettent de 
s'équiper, car elle se trouve en quelque sorte dans un cercle 
vicieux, puisque le sous-développement engendre les bas salaires, 
les bas salaires empêchent l'épargne et, faute d'épargne, il est 
difficile de réaliser des investissements loeaux. 

Pour toutes ces raisons, il était nécessaire à la Grèce de trou- 
ver un partenaire amical et compréhensif parmi les grandes 
unités économiques du monde et le fait même que le commerce 
de la Grèce avec le bloc oriental ait progressé très considérable- 
ment pendant des années où nos amis helléniques avaient eu 
quelques difficultés à écouler leurs marchandises en Occident 
montre que ce que la Grèce ne trouverait pas d’un côté, il 
faudrait absolument qu'elle le cherche ailleurs. 

Voilà qui explique aisément pourquoi des négociations ont 
été entreprises en vue d'associer la Grèce au Marché commun. 


Mais ce rapide tableau de l’économie grecque nous montre 
également pourquoi il était inconcevable que la Grèce fût adhé- 
rente pure et simple au Marché commun ; son économie encore 
trop peu développée, son équipement encore insuffisant ne lui 


permettaient pas d'affronter les six pays à caractère très nette- 


ment industriel et à l’agriculture très évoluée. C'est pourquoi il 
fallait trouver une formule transitoire, cette formule transitoire 
ayant été l'association et l'union douanière, ainsi que je vous 
l'ai déjà dit. 

Tous nos collègues n'ayant peut-être pas pu étudier aussi 
complètement qu'ils l’auraient voulu les soixante-dix-sept arti- 
cles, les quatre annexes et les vingt protocoles, l'acte final lui- 
même complété par diverses déclarations, qui composent la 
matière de l’accord, je me vois dans la triste et pénible obliga- 
tion de vous infliger une analyse, que je ferai aussi brève que 
possible, des principales dispositions du traité sur lequel nous 
avons à délibérer aujourd’hui. 

Le système d'association qui a été retenu est composé essen- 
tiellement d’une union douanière, de l’harmonisation des politi- 
ques économiques des parties contractantes, de dispositions 
particulières à l’agriculture, qui sont, d’ailleurs, une transition 
entre l'union douanière et l'harmonisation, car ces dispositions 
touchent à ces deux domaines, enfin d’un protocole financier 
prévoyant une aide à la Grèce pour son équipement, protocole 
complété par un accord passé entre les Six quant à son appli- 
cation. 


Considérons d’abord le titre II, intitulé: « Libre circulation 
des marchandises » qui englobe toutes les dispositions relatives 
à l'union douanière et à l’agriculture plus particulièrement. 

L'union douanière, selon la définition la plus classique, tend 
tout naturellement, d’une part, à faire disparaître les droits de 
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douane entre les parties contractantes et, d'autre part, à élever 
sur la périphérie de l’ensemble ainsi créé une barrière uni- 
forme grâce à un tarif douanier commun. 


Si la création de nouveaux droits de douane ou l'augmentation 
de tous ceux qui existent sont naturellement interdites puis- 
qu'on va tendre à les supprimer, la suppression de ces derniers 
ne sera, précisément, aux termes de l'accord qui nous est 
soumis, que progressive. Cette progression est fixée par les 
articles 14 et 15 du traité qui sont certainement parmi les plus 
importants. 


Deux cas sont prévus : le droit commun et le cas particulier 
des produits figurant à l'annexe n° I, c’est-à-dire grosso modo 
un tiers des importations hélenniques en provenance de la 
Communauté européenne au cours de l’année de référence 1958. 


Pour le droit commun, c'est-à-dire pour les produits qui ne 
figurent pas sur l'annexe n° I, des réductions successives réali- 
seront la démobilisation douanière en douze ans. Chaque réduc- 
tion sera pour chaque produit de 10 p. 100 du droit de base, 
le droit de base étant celui qui était appliqué au 1‘ janvier 
1957. Pour le cas exceptionnel des produits figurant à l’an- 
nexe n° I, ce n'est plus en douze ans, mais en vingt-deux ans 
que progressivement cette démobilisation douanière sera effec- 
tuée. 

Deux périodes sont prévues. D'abord, en sept ans et demi, on 
parviendra, par plusieurs étapes, à une diminution de 20 p. 100 
des droits, tels qu'ils sont pratiqués au moment de l'entrée en 
vigueur de l'accord; puis, à partir de la dixième année, un 
nouvel échelonnement comparable à celui de douze années que 
nous avons vu à l'article 14 entre en vigueur et conduit, par 
conséquent, au terme de la vingt-deuxième année, à la démobi- 
lisation tarifaire complète. 


Restait à fixer un tarif douanier commun pour la périphérie. 


Pour la mise en place de ce tarif douanier périphérique com- 
mun, les dispositions de l’article 20 présentent un certain carac- 
tère de symétrie par rapport à ceux que nous venons de voir 
pour la disparition des dreits de douanes et taxes comparables. 


En effet, là encore, on distingue les produits exceptionnels et le 
droit commun, c’est-à-dire les produits qui ne figurent pas sur 
l'annexe n° I. Dans ce dernier cas, c’est encore en douze années 
qu'on s’acheminera vers le tarif uniforme. 


Deux cas toutefois sont distingués dans cette catégorie : 


D'une part, en ce qui concerne les produits pour lesquels les 
tarifs douaniers appliqués par la Grèce, lors de l'entrée en 
vigueur du traité, ne se sont pas écartés de plus ou moins 15 p. 100 
des tarifs communs de la Communauté, l'alignement se fera 
très rapidement, c'est-à-dire en trois ans. 

D'autre part, pour tous les autres produits, des réductions 
successives des droits de douane interviendront dè trois ans 
en trois ans, et aboutirent finalement, en douze ans, à l’aligne- 
ment complet. 

Pour les produits, toujours exceptionnels, figurant sur l’an- 
nexe n° I, la suppression de l'écart entre le tarif douanier de 
la Grèce et le tarif douanier commun s’opérera en deux phases : 
d’une part, pendant sept années et demie, interviendra une 
réduction de 20 p. 100, comme nous l’avions vu pour les tarifs 
douaniers ; puis, à partir de la dixième année, entrera en 
vigueur l’échelonnement normal des douze ans, ce qui conduit, 
là encore, à l'alignement complet au bout de la vingt-deuxième 
année suivant l'entrée en vigueur. 

Dans tous les cas, des aménagements particuliers ont été pré- 
vus en faveur de la Grèce. Des accommodements sont prévus de 
telle sorte que, dans les limites d’une valeur de 5. p. 100 de la 
valeur de ses importations totales, la Grèce puisse étendre 
encore le délai de transition, si cela paraît nécessaire pour pré- 
server ses activités ou favoriser leur développement. Elle pourra 
même obtenir encore d’autres dérogations dans les limites de 
3 p. 100 de la valeur de ses importations avec l'accord du 
Conseil d'association qui est créé par l'accord. 

Enfin, une disposition complète ces mesures de démobilisa- 
tion douanière et de tarif commun à l'égard de la périphérie ; 
l'élimination des restrictions quantitatives. 

Il s’agit surtout des importations et d’abord de la libération 
de ces importations. À cet égard, notons une innovation : alors 
que nous avons vu, dans les cas précédents, que la situation 
particulière de la Grèce était prise en considération grâce à 
des dérogations qui lui étaient offertes, ici les délais de tran- 
sition seront différents, puisque la Communauté, dès l'entrée 
en vigueur du traité, étendra aux importations en provenance 
de la Grèce le régime applicable entre les six Etats membres, 
avec toutefois quelques nuances, au profit des produits agricoles, 
cependant que la Grèce, lors de l'entrée en vigueur du traité, 
consolidera seulement à 60 p. 100 son commerce avec la Commur- 
nauté européenne, l’année 1958 servant toujours de référence. 














Ce n'est que cinq ans plus tard que cette consolidation sera 
effective à 75 p. 100 pour atteindre enfin, dix après l'entrée en 
vigueur du traité, le pourcentage de 80 p. 100. 


Bien entendu, la Grèce ne devra toutefois jamais accorder aux 
Etats membres de la Communauté un traitement moins favorable 
que celui qu'elle fait à des Etats tiers. Enfin, pour la partie 
des échanges qui ne seront pas libérés, puisqu'on arrive au 
maximum à 80 p. 100, une augmentation progressive des contin- 
gents est prévue. Elle sera réalisée par tranches de 10 p. 100 
de la valeur chaque année de la troisième année à la dixième, 
puis par tranches de 20 p. 100 tous les dix-huit mois, au cours 
des années ultérieures. 

Quant aux exportations, les choses sont naturellement beau- 
coup plus rapides. Les parties contractantes suppriment toutes 
les restrictions quantitatives pouvant porter sur elles, en dix 
ans, dans presque tous les cas, avec toutefois des exceptions en 
faveur de la Grèce, lorsque ce pays pourra le juger indispen- 
sable pour promouvoir le développement de ses activités éco- 
nomiques ou pour faire face à une pénurie de produits alimen- 
taires de base. 


Enfin des exceptions sont prévues à toutes ces règles lors- 
qu'il s'agira d'assurer la moralité, la sécurité ou la santé des 
Etats concernés et lorsqu'il s'agira de protéger les trésors natio- 
naux, ce qui présente évidemment un intérêt particulier s’agis- 
sant de la Grèce. 

Dernier chapitre de ce titre, le chapitre III qui regroupe 
toutes les dispositions propres à l’agriculture. 

Le principe de base est, comme pour la Communauté écono- 
mique européenne, l'harmonisation de la politijue agricole 
de la Grèce avec celle de la Communauté. 

Mais en attendant cette harmonisation, qui ne saurait évi- 
demment être immédiate, une procédure spéciale est instituée 
qui peut être résumée grosso modo de la façon suivante 


Deux catégories de produits sont distinguées : D'abord une 
première catégorie, concernant les produits énumérés à l’an- 
nexe 3, pour lesquels, par anticipation, les Six accordent à la 
Grèce tous les avantages qu’ils se sont accordés mutuellement, 
avec toutefois quelques aménagements pour certains produits 
agricoles, tels que les agrumes, les raisins de table, les pêches 
et les vins ; ensuite une deuxième catégorie de produits — tous 
ceux qui a contrario ne figurent pas à l’annexe 3 — pour 
lesquels il y aura purement et simplement « stand-still », jus 
qu’à ce que l'harmonisation en question ait pu être établie 


entre la politique agricole de la Grèce et celle de la Com- 
munauté. 
Il faut noter enfin une diminution accélérée des droits de 


douane accordée en faveur des exportations grecques vers les 
pays de la Communauté européenne économique pour les tabacs 
et les raisins secs. Toutefois, des clauses de sauvegorde ont 
été également prévues, permettant aux pays membres de Ja 
Communauté, notamment, d'appliquer dans certains cas un 
système de prix minimums au-dessous desquels les impor- 
tations de produits grecs pourraient être suspendues ou réduites. 
Enfin, en ce qui concerne les vins, il a été prévu des contin- 
gents tarifaires. 

J'en ai ainsi terminé, mes chers collègues, avec ce titre IT 
qui était l'essentiel de l'accord. Les titres suivants énoncent, 
en effet, un certain nombre de principes, très hnaportants en 
eux-mêmes, mais ne vont pas beaucoup plus loin que cet énoncé 
de principes. 

Il s'agit de dépasser les limites d’une union douanière et 
de rapprocher peu à peu le système d'association établi avec 
la Grèce du système en vigueur dans le Marché :ommun. 

Ainsi est affirmée la libre circulation des travailleurs, mais 
en réalité elle ne sera réalisée au plus tôt qu’à la fin de la 
période de transition de douze années. 

Une disposition très importante, en théorie au moins, étend 
à la Grèce les stipulations du traité de Rome applicables aux 
transports mais il est vrai que pour les modalités, qui devront 
être particulières afin de tenir compte de la situation géogra- 
phique de la Grèce, on nous renvoie aux aménagements qui 
seront le fait du conseil d'association. 

D'autres dispositions sont relatives à la concurrence, à la 
fiscalité et au rapprochement des législations. 

Dans ces domaines, le Gouvernement hellénique accepte les 
règles de concurrence établies entre les six Etats membres de 
la Communauté mais il sera, pendant une période de dix années, 
autorisé à bénéficier des aides destinées à favoriser son déve- 
loppement économique. Est visée, bien entendu, l’aide acccrdée 
par les Etats-Unis qui, depuis assez longtemps déjà, ont pris 
en Grèce la relève de l’Angleterre. 

Enfin le titre V, traitant la politique économique ‘ans son 
ensemble, établit dans son principe la libération partielle des 
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paiements et prévoit que des facilités seront données aux 
mouvements des capitaux ainsi qu’à tous les ressortissants de 
la Communauté qui voudraient s'établir en Grèce. 

Des dispositions générales et finales précisent les institutions 
de cette association. 

L'arbitre, l'organisme chargé du bon fonctionnement de 
l'accord et du règlement des litiges éventuels, est le conseil 
d'association qui sera composé, d'une part, des membres des 
gouvernements des Etats membres, des membres du conseil 
et de la commission de la Communauté économique européenne 
et, d'autre part, des membres du gouvernement hellenique. 


Les caractéristiques de cet accord d'association — et non pas 
d'intégration de la Grèce au Marché commun — sont et son 
çaractère bilatéral et le souci de respecter l'autonomie de fonc- 
tionnement des institutions. 


Par conséquent, la communauté d’une part, le Gouvernement 
grec d'autre part auront chacun une voix; la règle sera celle 
de l'unanimité ; ce qui revient à dire que la Grèce disposera, 
aussi bien que la Communauté, pour sa part, d’une sorte de 
droit de veto au sein du conseil d'association. 


Je note qu'on renvoie le plus souvent, pour les litiges que le 
conseil d'association ne pourrait régler, aux organismes euro- 
péens existants et particulièrement à la cour de Luxembourg. 


Je souligne enfin que la coopération et des contacts sont 
également prévus sur le plan parlementaire, une commissior 
parlementaire mixte formée de délégués de l'assemblée euro- 
péenne et de délégués du Parlement grec devant être formée. 
Il va de soi que l’Assemblée nationale française tiendra à expri- 
mer son désir de voir cet article devenir une réalité et voudra 
parfaire ainsi ce que cette association à caractère bilatéral 
pourrait avoir d’un peu sec et insuffisant. 


L'accord que je viens de dessiner à grands traits et en évo- 
quant en même temps les annexes diverses comprend un proto- 
cole n° 19, protocole financier, que complète un accord passé 
entre les six gouvernements de la Communauté quant à son 
application. Ce protocole fait l’objet d’un projet de loi de 
ratification n° 1553, distinct du projet n° 1552 qui concernait 
l'accord d'association. Il mérite donc au passage quelques propos 
particuliers. 

Ce protocole n° 19 prévoit que, pendant cinq ans et dan: 
la limite de 125 millions de dollars, des prêts seront mis à la 
disposition du gouvernement hellénique, aux conditions et taux 
d'intérêt habituels de la Banque européenne d’investissements. 
Ces prêts auront une durée moyenne de 25 ans et, jusqu’à 
concurrence des deux tiers de la somme totale de 125 millions 
de dollars, ils pourront comporter des bonifications d'intérêt 
de 3 p. 100 par an. 

L'accord passé entre les six gouvernements de la Communauté 
le 9 juillet 1961 à Athènes pour l'application de ce protocole 
financier ouvre un « mandat de crédit » pour une première 
tranche de 50 millions de dollars U. S. A. à la Banque euro- 
péenne. Les pertes éventuelles de la banque seraient couvertes 
par les Etats membres, notamment par la France, au prorata de 
leur participation au capital de la banque. Pour le solde, soit 
75 millions de dollars U. S. A., il serait procédé de même, si la 
banque se trouvait dans l’impossibilité de procéder à un finance- 
ment direct. 

Quant aux moyens nécessaires pour l'octroi des bonifications 
d'intérêts prévues, ils seront aussi fournis par les Etats membres, 
au prorata de leur souscription au capital de la banque. Je rap- 
pelle au passage que la part de la France s'élève à 30 p. 100. 

A quoi est destiné ce prêt ? Quelle est sa justification ? 


Il s'agit de compléter le financement du plan quinquennai dont 
j'ai parlé et par lequel le Gouvernement hellénique essaye 
d'équiper davantage ce pays qui en a fort besoin. Depuis la 
dernière guerre au cours de laquelle elle a si courageusement 
combattu et été si durement éprouvée, la Grèce a déjà entrepris 
un très gros effort. Le plan quinquennal établi par le Gouverne- 
ment hellénique représente environ 3,45 milliards de dollars 
et, pour plus du quart, il devra être financé par l'étranger. Les 
Etats-Unis ont fourni une très large part, soit directement, soit 
par l'intermédiaire du Development loan fund. L'Allemagne a 
déjà entrepris beaucoup et enfin c'est aux Six, en tant que 
communauté, que la Grèce avait demandé le solde, soit 300 mil- 
lions de dollars. 


Compte tenu des réticences des Gouvernements belge et 
hollandais qui étaient quelque peu gênés de voir accorder ce 
prêt par la banque européenne d'investissement à un Etat qui 
ne pouvait recourir à la B. I. R. D. parce qu'il n'avait pas apuré 
des dettes antérieures à la guerre de 1914, dont certaines mêmes 
remontent à 1831, cette somme a été ramenée à 125 millions 
de dollars. 
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Le plan quinquennal dont il s’agit de parachever le finance- 
ment, est destiné à créer des industries métallurgiques de base 
utilisant des minerais d’origine nationale comme la bauxite, le 
minerai de fer, la chromite, le manganèse, le nickel et divers 
minerais contenant du soufre qui abondent dans le sous-sol 
hellénique. Des études ont également été entreprises sur la fonte 
et l'acier, les engrais phosphatés, la soude et la soude caustique, 
la métallurgie du zinc. On envisage aussi un accroissement de 
la production d'énergie électrique, la mécanisation de l’agricul- 
ture, avec une amélioration de l'équipement de base par les 
routes et les adductions d’eau nécessaires. 


La construction d'industries pour produits agricoles est prévue, 
notamment des conserveries de fruits, pulpes et jus de fruits, et 
des conserveries de viande et des sous-produits de la viande. 
Doivent enfin être construits des centrales laitières modernes, 
trois abattoirs et des usines pour la transformation des sous- 
produits. 

Le réseau routier doit être complété par 2.800 kilomètres de 
routes et le matériel roulant des chemins de fer doit être renou- 
velé. 

Les ports doivent être modernisés. 

Enfin, il est question de construire une station de télévision 
qui, complétée par une amélioration du réseau de la radiodiffu- 
sion, devrait entraîner une augmentation du nombre des récep- 
teurs de 1.300.000 unités environ, ce qui paraît évidemment 
très important. 

Telles sont, mes chers collègues, les dispositions financières 
qui s'ajoutent à celles relatives à l’économie que j'ai eu l'honneur 
de résumer ; tel est l’accord signé par la Communauté pour son 
association avec la Grèce. 

Ainsi que vous avez pu le constater, ce texte semble donner la 
plus entière satisfaction au Gouvernement hellénique. 


La Grèce doit trouver là les débouchés et l’aide qui lui sont 
nécessaires, cependant que les délais prévus par ce texte, les 
solutions exceptionnelles qu'il ménage à tous les cas particuliers, 
le soin qu'il prend de ne pas compliquer le recours de la Grèce 
aux crédits spéciaux américains et les clauses de sauvegarde 
qu'il met à la disposition de son gouvernement doivent lui 
offrir toutes les garanties qu'elle était en droit d'attendre. 


Ce texte ménage une intégration progressive de la Grèce 
au Marché commun et devrait la conduire, peu à peu, à l’adhé:- 
sion pure et simple. 

I! semble que l'on ne doive pas retenir, pour l'usage exté- 
rieur, une déclaration certainement destinée uniquement à l’usage 
interne de M. Caramanlis, président du gouvernement grec. 
Ce dernier, le 31 mars 1961, après la mise au point de l'accord, 
déclarait, en effet, à la presse hellène : 

Les produits agricoles grecs pourront être exportés sur un 
marché de 160 millions d'habitants, alors que notre industrie et 
notre artisanat seront protégés contre la concurrence des puis- 
sants pays européens. » 

Si ces propos n'étaient pas, encore une fois, destinés unique- 
ment au public grec, nous serions fondés à nous poser la question 
inverse : ce traité, certainement très favorable aux Grecs, est-il 
acceptable par les pays de la Communauté économique euro- 
péenne ? La Communauté doit-elle redouter cette association 
avec la Grèce ? 

Bien sûr, cet accord crée des problèmes qui n'avaient pas été 
prévus lors de la signature du traité de Rome. Il met en compé:- 
tition avec les Six un pays à bas niveau de vie, donc à bas 
salaires et par conséquent à bas prix de revient. Il met aussi en 
compétition, avec ceux d’entre eux qui sont déjà de façon 
permanente des exportateurs de produits agricoles, un nouveau 
partenaire lui-même exportateur de produits agricoles, plus pré- 
cisément de produits de l’agriculture méditerranéenne, ce qui 
préoccupe particulièrement nos partenaires italiens, mais aussi 
une large partie de l’agriculture française (et je vois que 
M. Valabrègue, entre autres, opine du chef). 


L'équilibre de la Communauté et celui des échanges entre les 
Six vont-ils être compromis de ce fait ? 

A vrai dire, il convient de souligner que les possibilités 
grecques demeurent très faibles en regard des besoins de la 
Communauté économique. Dans le rapport écrit que vous avez 
pu retirer, mes chers collègues, vous trouverez un tableau indi- 
quant les exportations principales de la Grèce par rapport à la 
consommation apparente de la Communauté. Vous constaterez 
que la valeur relative de la plupart de ces exportations par rap- 
port à la consommation apparente de la Communauté ne dépasse 
pas 5 p. 100. Elle est souvent même très inférieure à ce taux. 

Trois cas spéciaux seulement doivent être notés: celui des 
raisins secs pour lesquels la capacité de production de la Grèce 
dépasse même les besoins de la Communauté — mais il s’agit 
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là d’un produit très particulier — celui des tabacs bruts dont 
je vous entretiendrai tout à l'heure ; enfin, celui des tomates. 

A l'exclusion de ces trois cas et compte tenu du développement 
très important de sa production de fruits et de primeurs, 
développement qui est intervenu au cours de ces dernières 
années, les possibilités de la Grèce ne sont pas telles que l’agri- 
culture européenne puisse, dans son ensemble, très sérieusement 
s'alarmer. 

Je me permets d'attirer maintenant votre attention sur le fait 
que l’article 41 du traité de l'accord, qui figure au chapitre 
réservé à l’agriculture, prévoit que si les mesures tendant à 
l'élimination progressive des droits de douane et des restrictions 
quantitatives étaient susceptibles de mettre en péril les objectifs 
fixés à l’article 39 du traité de Rome, la Communauté aurait la 
possibilité d'appliquer pour certains produits un système de 
prix minima au-dessous desquels les importations pourraient être 
soit temporairement suspendues ou réduites, soit réalisées à un 
prix supérieur à ceux qui avaient été primitivement envisagés 

Par ailleurs, je vous rappelle que les vins bénéficieront du 
régime des contingents tarifaires. 

Enfin, d'une facon générale, pour tous les produits, l’article 10 
prévoit une clause de sauvegarde qui « permet à chaque partie 
contractante de prendre ou de soumettre au conseil d'associa- 
tion >», selon le cas, « les mesures de protection qui lui parais- 
sent nécessaires pour éviter des détournements de trafic ou 
des difficultés économiques sérieuses. » 

Le problème des détournements de trafic est évidemment très 
important, compte tenu de l'importance des transports grecs. 

D'autre part, l’article 10 dispose également que « chaque 
partie contractante pourra établir, un an après l'entrée en vigueur 
de l'accord, une liste de marchandises provenant des pays tiers 
qui se trouvent en libre pratique dans les Etats membres ou en 
Grèce, à l'égard desquels elle estimerait ne pouvoir appliquer 
dans l'immédiat les stipulations de l'accord... » sous peine de voir 
son économie menacée. 

En effet, un certain nombre de garanties sont accordées pour 
les cas extrêmes et, d’ailleurs, nous aurions mauvaise grâce à 
nous montrer plus exigeants que l’Assemblée parlementaire euro- 
péenne qui, à la suite des travaux de ses commissions et notam- 
ment de sa commission de l’agriculture, présidée par notre 
éminent collègue M. Boscary-Monsservin, après des délibérations 
extrêmement sérieuses et les interventions remarquées de plu- 
sieurs de nos collègues, parmi lesquels MM. Briot, Bégué, Char- 
pentier et Bayou, a estimé pouvoir accepter la ratification de cet 
accord. 

Par contre, il nous appartient, me semble-t-il, de nous attarder 
un instant sur le cas particulier de la France. 

Quelles sont actuellement les relations économiques entre la 
France et la Grèce ? Quelle peut être l'incidence de l’accord qui 
nous est soumis ? 

La France, actuellement, pratique déjà une libération presque 
totale de ses échanges avec la Grèce ainsi que la convertibilité 
monétaire, Un accord commercial, renouvelé le 13 juillet dernier, 
unit la Grèce et la France. Par conséquent, un bon nombre des 
dispositions prévues par le traité sont d'ores et déjà en vigueur 
entre nos deux pays. D'autre part, lorsqu'on consulte les statis- 
tiques que j'ai reproduites dans mon rapport écrit, on est 
frappé par l'importance relative très faible du commerce franco- 
héllénique de façon générale. La part de la France dans le 
commerce extérieur grec a été, en 1960 d'environ 4,5 p. 100. 
En effet, la France a reçu 4,7 p. 100 des exportations grecques 
et a fourni 4,5 p. 100 des importations grecques, ce qui est, 
vous en conviendrez, assez peu; plus faible encore est la part 
de la Grèce dans le commerce extérieur de notre pays, puisque 
les exportations de la France vers la Grèce, toujours en 1960, 
n'ont été en valeur que de 0,72 p. 100 de l’ensemble de nos 
exportations, et que nos importations en provenance de la 
Grèce représentent 0,23 p. 100 des importations de notre pays. 

On voit ainsi tout de suite que, d'une façon générale, les 
conséquences de l'accord qui nous est soumis sur l’économie 
française ne peuvent qu'être très faibles. 

Peut-être, dans certains cas particuliers, en irait-il autrement. 
C'est pourquoi il est bon de considérer les principales rubriques 
du commerce extérieur. 

Nos importations de Grèce sont principalement constituées par 
du tabac, du coton, des minerais et des fruits. Les exportations 
que nous faisons vers la Grèce sont, elles, par contre, beaucoup 
plus diverses ; vous en trouverez la liste dans mon rapport écrit. 
Elles portent en général sur des produits finis, des machines 
ou des biens d'équipement. Le tableau relatif à 1960 comporte, 
par le plus grand des hasards, une rubrique « navires » qui 
est tout à fait exceptionnelle. 


Parmi les diverses rubriques que nous relevons sur cet état,’ 
deux d’entre elles méritent spécialement l'attention. 





a 

Tout d’abord celle des vins. 

Plusieurs de nos collègues, dont MM. Bayou, Valabrègue et 
Poudevigne, me feraient certainement des reproches si je ne 
m'y attardais pas quelques minutes. Je vais immédiatement les 
rassurer en posant les limites du problème. 

En 1958, choisie comme année de référence par l'accord, les 

exportations de vin grec ont au total représenté 1,3 p. 100 de 
la consommation apparente de la Communauté économique, de 
sorte que, sauf accident tout à fait exceptionnel, i] n'y a pas là 
pour nous, je crois, un problème des plus graves. 
. Au nom de la commission de la production et des échanges 
j'attire cependant l'attention de M. le ministre des affaires étran. 
geres sur ces importations. Il convient que le Gouvernement 
français veille bien, à l'intérieur de la Communauté et au conseil 
d'association, à ce que les importations de vins grecs ne puis 
sent en aucune manière contrarier l'harmonisation, si néces. 
saire, de la politique agricole des Six pays de la Communauté 
et notre politique de qualité poursuivie en matière de produits 
viticoles. 


M. André Valabrègue. Très bien ! 


M. le rapporteur. Une autre rubrique mérite attention, c’est 
celle des tabacs, car elle est de loin la plus importante dans le 
pourcentage des importations françaises provenant de la Grèce 
puisque, en 1960, elle représente à elle seule 35 p. 100 de ces 
importations et aussi parce que la situation des planteurs de 
tabac en France n'est pas sans créer de vives inquiétudes sur 
tous les bancs de cette Assemblée. 

Vous savez que la consommation française, qui sera cette 
année d'environ 80.000 tonnes, semble-t-il, augmentait autrefois 
régulièrement de 1 à 3 p. 100 d'une année sur l’autre maïs 
qu'elle marque maintenant des paliers souvent fort prolongés 
du fait des hausses très sensibles pratiquées sur les produits de 
la régie. De la sorte, malgré le mildiou, les stocks de la régie 
ne sont pas encore résorbés. 

Or, parallèlement, les rendements à l'hectare de nos plants 
tions de tabac en métropole s'élèvent très régulièrement. Le ren- 
dement moyen par hectare, qui était de 1.650 kilogrammes en 
1953, a atteint cette année 2.200 kilogrammes. 

La conséquence, c'est évidemment que, dès cette année, on 
doit réduire les plantations de 8 p. 100 et que le taux d’incorpo- 
ration de tabac français dans l’ensemble des fabrications de la 
régie, qui était passé à 62 p. 100 ces cinq dernières années, va 
retomber à 55 p. 100 dès l’année prochaine. 

Dès lors, on comprendra qu'au nom de la commission de la 
production et des échanges je veuille, sur ce point aussi, attirer 
spécialement l'attention de M. le ministre des affaires étran- 
gères : L'application du traité paraît devoir, à cet égard, poser 
quelques problèmes d'autant plus que le marché français ne 
semble pas très porté sur les qualités de tabac produites par la 
Grèce. Le tabac goût d'Orient — je parle des meilleures qualités 
— n’est pas d'une consommation qui progresse de façon notable 
en France contrairement à d’autres qualités importées comme 
le Virginie, par exemple. 

Pour toutes ces raisons, je me permets de demander au nom 
de la commission que le Gouvernement français veille bien à 
ce que ni le consommateur, choqué dans ses goûts, ni les plan: 
teurs de tabac de France, dont la situation est difficile, ne 
fassent les frais de l'application des stipulations en cause. 

J'ai insisté tout à l'heure sur la faible importance des échanges 
extérieurs entre la France et la Grèce pour montrer que les 
risques étaient limités. Je voudrais maintenant, m'appuyant sur 
les chiffres que j'ai cités, souligner que la France devrait pou- 
voir faire mieux et que, au moment où nous nous apprêtons à 
ratifier ce traité d’association, il conviendrait qu’un effort soit 
entrepris et encouragé par le Gouvernement pour prospecter 
toutes les possibilités que le marché grec peut offrir à l’industrie 
et au commerce français. 

Des possibilités nouvelles apparaissent, en effet, car si long- 
temps la fortune de la Grèce a été — comme une bonne partie 
de la population de ce pays à l'étranger ou sur la mer, elle 
tend, depuis un certain nombre d'années, grâce à une politique 
financière très stricte et très courageuse du Gouvernement 
hellénique, à se réinvestir en Grèce. D'autre part, les Etats-Unis 
y ont investi depuis 1947 des sommes considérables. Au total, 
c’est une économie en mouvement et qui offre de nouvelles 
perspectives. Qu'il s'agisse de la vente de produits ou qu'il 
s'agisse d’investissements, d'usines à créer, il y a certainement 
beaucoup à faire pour la France et je ne pourrai que reprendre, 
à mon compte, au nom de la commission de la production et des 
échanges, une déclaration récente du conseiller commercial de 
France en Grèce au centre national du commerce extérieur : 
« Il ne dépend que de nous de reprendre en Grèce la place que 
nous y avions il y a trente ans, et même peut-être de faire mieux. 
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Nos relations culturelles sont très bonnes, notre langue est 
encore fort répandue dans certaines classes. Nous serions impar- 
donnables si nous laissions échapper cette occasion — le traité 
d'association — de prendre part à l’industrialisation de ce pays. 
La Grèce a été accueillie dans la Communauté économique afin 
de lui donner les moyens de développer son économie et de 
faire la preuve devant ses voisins de l'efficacité de nos méthodes 
libérales. » 

Nous tiendrons certainement à ce que la France participe 
très largement à l'administration de cette preuve. 

J'en viens ainsi, mes chers collègues, aux conclusions que 
j'ai l'honneur de présenter au nom de votre commission de 
la production et des échanges, après des débats sérieux et un 
examen attentif. 

Sur le protocole financier que je vous ai soumis tout à 
l'heure, il y aurait certainement beaucoup à dire, et certains 
gouvernements étrangers ont fait déjà d’expresses réserves. 

Sans doute peut-on souhaiter que la banque européenne d'in- 
vestissements, pour la seconde tranche de 75 millions de 
dollars, puisse ne pas recourir aux gouvernements des Six. 
Sans doute faut-il souhaiter aussi qu’un certain contrôle du 
choix des investissements soit opéré par la Communauté ou 
par la banque européenne. Mais enfin il faut bien prendre 
conscience de ce que ce protocole est la conséquence logique 
et inévitable de l'accord que j'ai trop longuement resume 
devant vous. 

En effet, à quoi bon tenter d'associer la Grèce au Marché 
commun et de l’amener peu à peu à s’y intégrer si on ne lui 
en fournit pas parallèlement les moyens ? À quoi bon faire 
tomber les barrières douanières, si-on ne lui fournit par les 
moyens de s'équiper pour être peu à peu en mesure d'affronter 
l'intégration pure et simpie au Marché commun et pour être 
en mesure d'élever le niveau de vie et de résorber le sous- 
emploi qui fait peser les plus graves menaces sociales et poli- 
tiques sur son avenir ? 

En ce qui concerne l'économie générale de cet accord, je ne 
pourrais mieux faire que vous citer les termes d'un rapport 
d'activité de la Communauté elle-même précisant qu’ « il ne 
pourrait y avoir d'équilibre réel, même du point de vue juri- 
dique, entre les engagements que la Communauté prendrait 
vis-à-vis de la Grèce et ceux que celle-ci contracterait au 
bénéfice de la Communauté ». 

Il existe en effet, sans aucun doute, un déséquilibre qui 
s'explique par le fait que cet accord a été voulu précisément 
pour aider la Grèce à sortir d’une situation insuffisante et 
à évoluer vers une situation meilleure, lui permettant la 
compétition pure et simple avec les Six. 

Mais, en conséquence, nous devons être particulièrement 
attentifs au précédent que nous créons. Me tournant vers 
M. le ministre des affaires étrangères, je voudrais insister sur 
le fait que l'accord d'association conclu par la Communauté 
économique européenne avec la Grèce ne doit pas, à mon 
sens, et de l'avis de la commission que j'ai l'honneur de repré- 
senter, être considéré comme un précédent susceptible de 
commander l'attitude de la Communauté économique euro- 
péenne à l'égard d’autres pays qui sont ou pourraient entrer 
en pourparlers avec la Communauté en vue de s’y associer 
ou d'y adhérer. 

En premier lieu, songeant aux puissances occidentales dont 
les structures économiques et l’évolution sont au moins compa- 
rables à celles des Six, je dirai qu’il paraît tout à fait inconce- 
vable qu’on puisse à leur égard envisager de recourir à l’asso- 
ciation, à ses exceptions et à ses difficultés. 

En second lieu, envisageant maintenant certains Etats, jeunes 
ou anciens, méditerranéens ou africains — et, ce disant, je 
pense à nombre d'entre eux dont la situation serait plus 
comparable à celle de la Grèce — nous avons le devoir d'in- 
sister sur le fait que le Gouvernement français devrait, à l’in- 
térieur de la Communauté, demander que soient pesées très 
attentivement les conséquences de tout nouvel accord d'asso- 
ciation. 

En effet, de nouvelles charges, de nouvelles exceptions appor- 
tées aux règles du traité de Rome pourraient compromettre 
l'application des clauses de ce traité, l'harmonisation des poli- 
tiques économiques, et notamment agricoles, ce qui serait extré- 
mement fâcheux. À quoi servirait, en fin de compte, d'étendre 
indéfiniment le champ d'application plus ou moins direct du 
traité de Rome si on devait vider celui-ci de toute substance, de 
toute efficacité, de toute réalité ? 

Ma troisième observation, c'est que dans ces conditions, en 
raison même du déséquilibre que je citais tout à l'heure et 
dont la commission tenait à dire qu'elle était parfaitement 
consciente, le Gouvernement français doit faire savoir qu’il 
n'hésitera pas, le cas échéant, dans des circonstances extrêmes, 





à recourir aux clauses de sauvegarde mises à sa disposition et 
que généralement attentif aux fluctuations du marché agricole, 
il sera particulièrement vigilant en ce qui concerne le vin et 
le tabac. 

Enfin, j'insisterai, au nom de la commission, sur le fait que 
nous avons tous bien compris que cet accord ne pouvait être 
pesé avec les balances du marchand ni même avec celles du 
juriste. Il est évident qu’il a une signification éminemment 
politique. 

L'évolution du commerce extérieur hellénique, ces cinq der- 
nières années, a clairement montré que la Grèce, comme je le 
disais, devrait chercher ailleurs ce qu’elle ne trouverait pas en 
Occident. Elle est par définition tributaire d’une des grandes 
unités économiques mondiales pour le présent comme pour 
l'avenir. Par conséquent, la Communauté se doit de soutenir les 
efforts de progrès économique et social de ce courageux pays 
qui, après avoir été le berceau de sa civilisation, est aujourd’hui 
un bastion avancé de l'Occident. 

Ce faisant, la Communauté va plus loin encore que le problème 
de la Grèce elle-même. Elle démontre que, contrairement à ce 
que certains ont pu croire, la Communauté économique euro- 
péenne n’est pas un club fermé égoïstement sur un confort et 
une prospérité privilégiés. 

Nous savons du reste que les courants économiques, les rap- 
ports de forces, les courants idéologiques de notre monde ren- 
draient bien vaine toute tentative de former un club fermé et 
isolé et nous pensons qu’en choisissant cette conception ouverte 
de la Communauté, les assemblées et les instances européennes 
ont adopté la seule politique souhaitable et praticable. 

Mais il faut que nous soyons bien conscients, au moment où 
nous la ratifions, du fait qu’elle implique nécessairement que 
les peuples des Etats membres de la Communauté acceptent des 
charges, «’est-à-dire acceptent de renoncer partiellement au 
moins au bénéfice de leurs efforts et de l'avance qu’ils peuvent 
avoir sur le plan économique par rapport à d’autres nations 
d'Occident. 

Mais notre commission est également convaincue — l’Assem- 
blée pensera certainement de même — que ces sacrifices ne 
paraîtront pas trop lourds aux populations de l'Occident s'ils 
apparaissent comme ce qu'ils sont, c’est-à-dire le prix de la 
paix et de la liberté. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, au nom de votre commis- 
sion de la production et des échanges, malgré les réserves que 
nous aurions pu faire du point de vue économique ou institu- 
tionnel, nous vous proposons de voter les deux projets de loi 
de ratification qui vous sont soumis. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Vendroux, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires étrangères. (Applaudissements 


à gauche et au centre.) 


M. Jacques Vendroux, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, avant de présenter à l’Assemblée nationale l’avis exprimé 
par la commission des affaires étrangères sur le projet de loi 
autorisant la ratification de l'accord du 9 juillet passé entre 
la Communauté européenne et la Grèce, je dois soulever une 
question de principe. 

Malgré l'importance et l’excellence du rapport de M. Pierre 
Dumas, je revendiquerai une fois encore et pour l'avenir, au 
nom de la commission des affaires étrangères, sa compétence 
générale en matière de traités et d’accords internationaux. 

Cette prétention est fondée en premier lieu sur une ancienne 
et constante tradition. Pour m'en tenir aux dernières années, 
les projets de loi sur les accords avec la Sarre, sur le Pacte 
atlantique, sur le traité constituant la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier, sur le traité de Rome instituant le 
Marché commun, ont été systématiquement renvoyés à la com- 
mission des affaires étrangères. 

Cette prétention est, d'autre part, justifiée par la logique. 
L'accord avec la Grèce comporte, certes, des dispositions éco- 
nomiques importantes, mais ces dispositions ne sont en fait 
qu'un moyen pour atteindre un objectif avant tout politique, 
ainsi que je le montrerai dans un instant. Il suffit d’ailleurs 
pour s'en convaincre de se référer à l'exposé des motifs dont 
la philosophie et la présentation générale ont un sens nette- 
ment politique. Je me permettrai aussi de soumettre à l'Assem- 
blée le texte du communiqué conjoint publié à Athènes, le 
9 juillet dernier: « L'accord d'association a pour objet de 
renforcer les liens politiques et spirituels qui unissaient tradi- 
tionnellement la Grèce et les six Etats membres de la Commu- 
nauté par de nouveaux liens économiques destinés à parfaire 
leur union. Il constitue également une reconnaissance de l’im- 
portance politique et géographique qu'occupe la Grèce dans 
le monde libre et des progrès accomplis par elle pour la stabi- 
lisation et le développement de son économie ainsi que pour 
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le relèvement du niveau de vie du peuple hellénique. L’asso- 
ciation de la Grèce à la Communauté confirme, par ailleurs, 
l'idée que la solidarité atlantique ne doit pas être seulement 
politique et militaire, mais doit reposer également sur une 
solidarité économique étroite qui doit être un des fondements 
de la solidarité occidentale ». 

S'il fallait encore ajouter un argument aux deux précédents, 
celui-ci me paraît péremptoire : le traité a été signé à Athènes 
par M. le ministre des affaires étrangères. C'est également 
M. Couve de Murville qui, au nom de M. le Premier ministre, 
présente le projet de loi qui en autorise la ratification. Il 
me paraît indiscutable que, s’il y a conflit de compétence entre 
nos commissions, la référence à la compétence au sein du 
Gouvernement constitue le critère le plus équitable et le plus 
conforme aux règles du contrôle de l'exécutif par le législatif. 
(Très bien! très bien! à gauche et au centre.) 

La commission souhaite donc vivement que M. le président 
de l’Assemblée nationale veuille bien, pour les traités et accords 
à venir, rétablir la procédure traditionnelle. 

Elle espère également que la commission de la production 
et des échanges voudra bien se montrer compréhensive sur 
ce point et ne pas croire qu’elle est visée directement par 
la question de principe posée par la commission des affaires 
étrangères de l’Assemblée nationale. 


M. Maurice Schumann, président de la commission des affaires 
étrangères. La commission de la production et des échanges 
n’est nullement responsable. Il s’agit d'une décision inadmis- 
sible et qui ne remonte pas à elle. 


M. le rapporteur pour avis. J'en viens à la présentation, qui 
sera fort brève, de l'avis de la commission des affaires étran- 
gères. 

L'accord entre la Communauté économique et la Grèce se 
place donc dans le cadre du préambule du traité de Rome et 
s'inspire de l'invitation lancée par les six Etats lorsqu'ils 
appellent « les autres peuples de l’Europe qui partagent leur 
idéal à s'associer à leur effort ». 

M. le rapporteur de la commission de la production et des 
échanges l’a dit, il y avait deux possibilités pour la Grèce. 

La première était celle que réserve l'article 237, c’est-à- 
dire l'adhésion. Pour des raisons très facilement compréhen- 
sibles, cet accord d'adhésion ne pouvait pas être retenu par 
les six pays de la Communauté. 

Restait donc l'article 238 visant l'association, qui stipule 
que la Communauté peut conclure avec un Etat tiers une union 
d'Etats, des accords créant une association caractérisée par des 
droits et obligations réciproques, des actions en commun et des 
procédures particulières. 

C'est sur cette dernière base, qu'après deux années et un 
mois de discussions ardues a été signé, le 9 juillet dernier, 
un accord créant, en application de l’article 238, cette fameuse 
association entre la Communauté économique européenne et la 
Grèce. 

Le rapporteur de la commission de la production et des 
échanges vient de traiter des dispositions économiques de 
l'accord. Pour ma part, j'en ferai ressortir les incidences poli- 
tiques. 

Cet accord entraîne, en effet, dans le sillage des Six, à 
une époque où certains prêtaient à la Grande-Bretagne le 
dessein de ne choisir, pour la zone de libre échange, que les 
pays riches, disponibles, une nation qui risquait de rester aban- 
donnée entre les deux systèmes économiques du moment et de 
subir, de ce fait, la pression du monde communiste. 


S'agissant de la structure même de l'accord, je me bornerai 
à rappeler qu'il a été prévu, extérieurement aux institutions de 
la Communauté, un organe fondamental destiné à assurer 
l'application et le développement progressif du régime d’asso- 
ciation. C'est ce qu’on appelle le Conseil d'association qui, 
compte tenu de son caractère bilatéral, se compose, d’une part, 
de membres des gouvernements des Etats membres du conseil 
et de la commission de la Communauté, d'autre part de mem- 
bres du Gouvernement hellénique. 


On a fait remarquer à plusieurs reprises une certaine impré- 
cision quant à la composition de la délégation de la commur- 
nauté des Six. Je me permettrai de demander à M. le ministre 
des affaires étrangères s’il peut nous donner quelques infor- 
mations complémentaires sur cette composition. 


Il résulte de la bilatéralité de l'accord que la Communauté 
ne dispose que d’une voix pour fixer la décision qui doit être 
prise en commun. Il a donc été nécessaire que les Six s’enten- 
dent sur la façon dont ils exprimeraient leur point de vue 
communautaire au sein du Conseil d'association, c’est-à-dire 
qu'ils arrêtent la manière dont serait préalablement dégagée 








leur position. C'est pourquoi a été conclu entre les Six, en 
marge de l'accord d'association proprement dit, un accord 
interne en vertu duquel leur attitude commune sera déter- 
minée à l'unanimité sauf dans les cas relevant de la poli- 
. tique commerciale où les règles du traité de Rome serunt alors 
applicables, c'est-à-dire à la majorité en certaines circons- 
tances. 

Je glisse rapidement sur les autres dispositions retenues 
pour le Conseil d'association. Je résumerai seulement l’ensemble 
des missions qui lui sont confiées et qui consistent particuliè. 
rement à: établir une union douanière ; développer et harmo- 
niser les politiques communes dans le cadre de l'accord ; mettre 
à la disposition de l’économie hellénique, dans le cadre d’un 
protocole financier, des ressources destinées à accélérer son 
expansion. C’est le sujet que vient de développer M. Dumas 
à cette tribune. 

Mon propos sera plus précisément d'exposer les observations 
et les préoccupations de la commission des affaires étrangères, 
sur le plan politique plus particulièrement. 


Je ferai tout d’abord une constatation qui, bien entendu, n’est 
pas une critique. Cet accord marque, dans les rapports inter- 
nationaux, en ce qui concerne l’Europe, une véritable évolution 
qui ne doit pas passer inaperçue. La rédaction de l'exposé des 
motifs du projet de loi de ratification s'inspire, en effet, d’un 
principe appliqué, tout au moins à ma connaissance, pour la 
première fois. Le Gouvernement — je répète que ce n’est pas 
une critique — parle au nom de la Communauté européenne ; 
il a pu être remarqué que le mot « France » ne figure dans le 
texte qu’à l’occasion de dispositions accessoires, voire secon- 
daires ; mais, pour l’essentiel de l'accord, c’est en fait l’Europe 
des Six qui sollicite ici votre approbation. (Très bien ! très bien!) 


4" président de la commission des affaires étrangères. Très 
ien ! 


M. le rapporteur pour avis. Bien entendu, un des soucis pri- 
mordiaux des négociateurs a été de préserver l'autonomie de 
fonctionnement de la Communauté économique européenne. Les 
Etats membres ont estimé, en effet, qu’ils devaient -régler le 
système institutionnel de telle sorte que sa mise en œuvre ne 
soit pas susceptible d’interférer de façon véritablement directe 
sur le fonctionnement des institutions du Marché commun. C’est 
la raison pour laquelle, d’ailleurs, la demande de la Grèce de 
participer dès maintenant aux institutions du traité de Rome n’a 
pu être retenue. 


Par contre, l'accord d'association a été conclu dans une forme 
telle qu’il réserve, et je dirai même amorce, l'adhésion ultérieure 
de la Grèce à la Communauté européenne lorsque, après une 
période qui peut être considérée comme préparatoire ou d’adap- 
tation, elle sera en mesure d’accepter sa part des charges qui 
se répartissent entre les pays faisant directement partie de la 
Communauté. 


L'accord présente aussi la particularité, bien qu'il soit, comme 
il vient d’être rappelé, de caractère bilatéral, donc communau- 
taire, d’être de surcroît intergouvernemental. Les engagements 
pris envers la Grèce le sont, en effet, à la fois par la Commu- 
nauté européenne et par les Etats, pour certaines matières tou 
au moins qui ne sont pas dans la compétence de la Communauté, 
l'assistance financière à laquelle il a été fait allusion tout à 
l'heure, notamment. C’est d’ailleurs pour cette raison que l’accord 
a été conclu au nom des chefs d'Etat et se trouve soumis à la 
procédure de ratification devant les parlements nationaux. 


Le caractère très particulier de cette première association 
constitue un précédent. Après M. Pierre Dumas, je tiens égale- 
ment à souligner, au nom de la commission des affaires étran- 
gères, qu’il ne saurait constituer une règle. Il existe des pays 
riches, dont l'expansion économique est égale, voire supérieure 
à celle de certains de nos six pays; pour eux, c’est l’adhésion 
dans le cadre de l’article 237, sous réserve, bien entendu, de 
quelques facilités parfois nécessaires, qui devra être obtenue, 
avec l’acceptation de toutes les charges et de tous les devoirs 
qu’elle comporte. En effet, s’il ne s'agissait, comme l’a dit notre 
collègue M. Filliol à l’Assemblée européenne, que de la seule 
prise rapide et égoïste des avantages de l'entrée dans le club au 
mépris des principes fondamentaux qui ont inspiré le Marché 
commun, c'en serait vite fini des espoirs qu’il a fait naître. 


On a eu tendance — et quand je dis « on » je pense à l’en- 
semble de la Communauté et non particulièrement au Gouverne- 
ment français — à accélérer, dans le Marché commun, ce qui allait 
le plus vite, au détriment de l'équilibre général de son dévelop- 
pement. Nous en avons la preuve au cours des discussions qui 
se déroulent actuellement en matière de politique agricole. On 
pourrait craindre qu’on ait également tendance — et quand je 
répète « on » c’est toujours de l’ensemble de la Communauté 
que je parle — à se contenter désormais de formes d’association 
qui, si elles se répétaient, dilueraient dangereusement le Marché 
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commun et ruineraient du même coup, comme il a été dit tout 
à l'heure, ses possibilités de prolongements politiques. 

En fait, je ne veux pas dire que l’association doit être réservée 
uniquement aux pays sous-développés, ce serait faire injure à la 
Grèce, mais tout au moins aux pays nettement sous-équipés. 


Au-delà des problèmes institutionnels, il faut se réjouir de 
l'initiative prise par la Grèce qui témoignait, selon les propres 
termes du Gouvernement dans l’exposé des motifs, de son désir 
de « renforcer ses liens avec l'Occident et de participer pleine- 
ment à la création d'une Europe unie ». Il ne faut pas oublier 
que le choix de la Grèce, qui remonte déjà à plus de deux ans, 
s'est fait à une époque où la Grande-Bretagne s'était elle-même 
arrêtée à une conception divergente de la nôtre. Nous devons 
considérer ce choix comme une preuve de ce que la France et ses 
cinq partenaires se sont, par le Marché commun, engagés dans la 
bonne voie. Nous enregistrons une première victoire politique 
de là Communauté européenne ; nous pensons que ce ne sera sans 
doute pas la dernière. 

L'heureux aboutissement des négociations avec la Grèce a eu 
sur un autre plan une profonde résonance. Au cours de la céré- 
monie de signature, le porte-parole hellénique a exprimé com- 
bien à ses yeux l’accord contenait pour son pays à la fois d’espé- 
rance, de confiance et même de certitudes en l'avenir. Pour la 
France comme pour les autres pays de la Communauté euro- 
péenne et spécialement probablement pour toute notre jeunesse 
intellectuelle, l'accord est aussi un geste de reconnaissance. 


S'il nous est donné, en effet, d'apporter aujourd’hui quelque 
concours à la Grèce, nous nous souvenons de la façon héroïque 
dont elle a résisté au nazisme au cours de la dernière guerre, 
comme de la façon courageuse dont elle s’est par la suite dégagée 
de l'emprise du totalitarisme de l'Est. Mais nous nous souvenons 
surtout de ce qu’elle nous a apporté jadis, de tout ce qu’elle 
nous a enseigné, des satisfactions intellectuelles et morales que 
nous lui devons. 

Les quelques sacrifices que nous lui consentons aujourd’hui 
sont bien peu de chose en échange de cette certitude qu’elle a 
mise dans nos cœurs: celle de la dignité des hommes libres. 
(Applaudissements.) 

Et c'est pourquoi, mesdames, messieurs, votre commission des 
affaires étrangères donne à l'unanimité un avis favorable à l’adop- 
tion des projets de loi qui vous sont soumis. (Nouveaux applau- 
dissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Coumaros. (Applaudissements.) 


M. Jean Coumaros. Mesdames, messieurs, dans une de ses 
lettres à Denys de Syracuse, Platon cite ces vers d'un poète 
obscur qui plaisent assez, dit-il, aux esprits sensés : 

« Ni l'or brillant, si rare dans la vie sans espoir des mortels, 


« Ni le diamant, ni l'éclat des lits d'argent, précieuse richesse 
[des humains, 


« Ni sur la terre immense les plaines lourdes de fruits, 
« Ne valent entre gens de bien l'union intime des pensées. » 

« Union intime des pensées » « plaines lourdes de fruits » … 
Ce poète méconnu n'avait-il pas déjà trouvé les voies, difficiles 
mais belles, qu'ont reprises les négociateurs du traité d’associa- 
tion qui lie, dans le Marché commun, et entre « gens de bien », 
la France et la Grèce, nations amies et alliées. je devrais 
dire: déjà amies et alliées, unies qu’elles sont par une si 
longue tradition d'humanisme ? 

C'est cette union, cette parenté spirituelle, plus encore que la 
communauté des intérêts économiques, que je voudrais aujour- 
d'hui souligner dans mon bref propos. 

Loin de mésestimer l'importance de l'adoption du tarif doua- 
nier commun ou la suppression de restrictions quantitatives, je 
laisserai cependant à d’autres collègues, combien plus compé- 
tents, le soin de traiter les aspects techniques de l'accord pour 
m’attacher à montrer l'heureux aboutissement politique qu'il 
constitue. 


Je tiens tout d’abord à remercier et à féliciter les deux 
rapporteurs, mes amis MM. Dumas et Vendroux, de leurs très 
beaux exposés. 

Je signale aussi, au passage, que si la Grèce est le premier 
pays à être associé à la Communauté des Six, c'est grâce à sa 
grande stabilité politique et au gouvernement dynamique 
d'Athènes qui dirige les destinées du pays depuis bientôt 
sept ans et qui s’est déclaré prêt à assumer toutes les obligations 
Aussi la simple association de ce pays ami au Marché commun 
n'est-elle qu'une étape qui lui permettra d'attendre que son 
Domi. pour l'instant relativement faible, se développe davan- 
age. 

Par contre, sur le plan politique, il serait souhaitable que la 
Grèce, qui est déjà d'accord sur tous les principes et les buts 








du Traité de Rome, puisse dès maintenant participer à part 
entière à l'organisation politique de l'Europe et soit invitée à 
siéger à la table des six ministres. 

La France et la Grèce, unies par ces nouveaux liens, ne 
sont-elles pas déjà les membres intimes de cette grande famille 
spirituelle où l’homme est, et demeure en dépit de tout, la 
mesure de toutes choses ? 

Est-il besoin de longuement rappeler que cette civilisation 
humaniste, à laquelle nous tenons par-dessus tout, nous la 
devons particulièrement à cette Grèce qui, toute païenne qu’elle 
fut, nous donne le modèle de toutes les valeurs humaines, à ce 
pays béni des dieux, où, dit le poète « le marbre des statues 
chaudes au soleil couchant a la douceur d’une peau humaine » ? 
Grèce, terre de beauté, mais aussi et d’abord patrie de la 
liberté! Comment pourrions-nous, mesdames, messieurs, oublier 
les leçons que nous donne la cité hellénique, cette cité dans 
laquelle la vraie démocratie n'avait pas besoin de s’accoler 
l'épithète pléonastique de « populaire ». 

Grèce, terre d'indépendance aussi, d'une indépendance dont 
les dissensions internes lui ont chèrement fait comprendre 
toute la valeur ! 

Mais un peuple fier, travailleur, courageux ne peut pas 
succomber sous la force de l’envahisseur. Et la Grèce ressuscitée 
trouve à Navarin une France qui sait ce qu’elle lui doit, une 
France qui l’aide et continuera à l'aider, une France qui, un 
peu plus de cent ans après, communiera avec elle dans les 
mêmes souffrances, les mêmes espoirs, avant de retrouver la 
liberté. 

Et c'est justement pour consolider cette liberté que la 
France et la Grèce se sont retrouvées en juillet dernier. Point 
ne fut besoin — que les dieux pardonnent mon impertinence — 
de prendre la route de Delphes pour savoir quelle était la bonne 
politique à suivre. Inscrite dans l’histoire, elle l’était aussi dans 
la géographie : 


tôv Ôè uAATTA Ma hzY Ô$ vis gébev Evry Ut vaier 


Invite à ta table qui t'aime, laisse de côté qui te haït. 
Et invite de préférence qui demeure près de toi. 


Je m'excuse de citer une fois encore le poète antique, mais 
ces deux vers d'Hésiode ne préfigurent-ils pas la sage politique 
de la France qui, par les efforts qu’elle a soutenus sans défail- 
lance, a largement contribué à aplanir les inévitables difficultés 
posées par l'association de la Grèce à la communauté des Six ? 


Près de nous, la Grèce l’est incontestablement dans notre 
cœur ; elle l’est aussi sur la carte tout en étant aux marches du 
monde libre. C’est précisément pourquoi s'imposait un renforce- 
ment des liens qui l’unissent aux plus proches de ses alliés du 
pacte de l'Atlantique. C’est pourquoi également il était normal 
et naturel que la Grèce s’intégrât aux pays d’une Europe dont 
on ne dira sans doute plus très longtemps qu'elle est la « petite 
Europe ». 

Ainsi la Grèce, reprenant sa mission, aura imprimé le mouve- 
ment, donné l’exemple d’une solidarité européenne plus grande, 
plus complète. 

« Entre la cité antique ou les Etats nationaux du XIX: siècle, 
d'une part, et l'humanité, de l’autre, il y a une étape inter- 
médiaire, c'est l’Europe », déclarait lors de la signature de 
l'accord d'association M. Kanellopoulos, ancien vice-président 
du conseil des ministres grec. 

Invitée à la table de l’Europe, pour reprendre l’image 
d'Hésiode, la Grèce sera, j'en suis sûr, un convive apprécié. 
Terre d’humanisme il y a 2.000 ans, et maintenant terre de 
chrétienté, elle aime l’Europe ; plus même, elle est l’Europe. 

Car tout nous lie à cette Grèce, berceau de notre civilisation. 
S'il m'était permis d'ajouter un mot plus personnel — et, pour- 
quoi ne pas le dire, plus sentimental — fier d'être l’élu d’un de 
ces départements français qui sont au cœur de l’Europe qui se 
crée, je n'oublie pas l’origine attique dont témoigne mon nom et 
je trouve une fierté nouvelle à mieux unir encore les brumes 
mosellanes au ciel pur de la Grèce. (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Poudevigne. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. Jean Poudevigne. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le 19 novembre 1960, je demandais au Gouvernement, sous 
forme d’une question orale sans débat, s’il était exact que la Grèce 
avait récemment sollicité son adhésion au Marché commun et, 
dans l’affirmative, quels contingents de vins grecs seraient admis 
dans l’immédiat et dans les années à venir à l’intérieur des pays 
de la Communauté ; quels contingents seraient théoriquement 
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ouverts aux vins grecs pour l'importation en France dès la 
première année et les années suivantes: quelles mesures le 
Gouvernement avait prises pour garantir les productions médi- 
terranéennes directement concurrencées à la suite de l'adhésion 
de ce nouveau pays au Marché commun et, enfin, s’il était 
exact que l'Espagne et la Turquie s’apprêtaient à suivre l'exemple 
de la Grèce. 

Le rappel de cette question orale sans débat me fournira 
l'occasion d'exprimer un regret, de formuler deux observations 
et de vous poser trois questions. 


Je regrette — cela est devenu traditionnel dans cette 
Assemblée — qu'une fois de plus le Gouvernement n'ait pas cru 
devoir établir une confiante collaboration avec l’Assemblée, car 
il eut été opportun que ma question vint avant ce débat. Sa 
discussion eut permis au Gouvernement de connaître l'opinion du 
Parlement sur ce problème. 


Ma première observation a trait — et M. le rapporteur l’a 
souligné excellemment — à la difficulté que nous éprouvons, 
dans le cadre des six pays de la Communauté européenne, à 
mettre sur pied et à coordonner une politique agricole commune. 
Ne craignez-vous pas, monsieur le ministre, que ces difficultés 
que nous rencontrons avec des pays qui nous jouxtent ne soient 
multipliées avec un pays qui se trouve sensiblement plus 


éloigné ? 
Ma deuxième observation s'applique au caractère non complé- 
mentaire — c’est un lieu commun que de l’affirmer — des 


économies méditerranéennes. En effet, sur tout le pourtour médi- 
terranéen, les mêmes produits sont cultivés. Les productions 
présentent approximativement la même qualité et pour cette 
raison il est difficile de les intégrer dans un ensemble coordonné. 


A cet égard et sans vouloir insister sur ce sujet, je vous 
renverrai aux observations très pertinentes présentées à la 
commission de la production et des échanges, notamment par nos 
collègues Grasset-Morel, Bayou et Bréchard. 


Je voudrais toutefois attirer votre attention sur quatre points 
qui me paraîssent essentiels pour certaines productions médi- 
terranéennes et vous signaler en particulier le principe des 
critères de production. 

Il n'est pas normal que des pays européens appliquent 
une réglementation pour certaines productions, notamment pour 
la vigne, alors que d’autres pays — et c’est le cas de la Grèce — 
connaissent la liberté. 


En second lieu, il est indispensable que les règles organisant 
les marchés, et régissant la commercialisation d'un produit soient 
identiques. 

Il importe également que la fiscalité soit la même dans tous 
ces pays. 

Enfin — j'insisterai sur ce dernier point — il est indispensable 
d'élaborer une politique globale des débouchés, qui permettrait 
d'orienter utilement les productions. 

Présentement, aucune harmonisation réelle n'existe encore 
entre les six pays de la Communauté économique européenne et 
pourtant, depuis longtemps, ils s'efforcent de parvenir à un 
accord que nous souhaitons tous. 


Néanmoins, des contacts ont eu lieu ; le problème a progressé 
et j'aimerais recevoir du Gouvernement l'assurance que le 
retard de la Grèce sera comblé et qu’elle rejoindra très rapide- 
ment le niveau des conversations déjà menées avec les autres 
pays. 

J'en viens maintenant aux trois questions que je désire poser 
au Gouvernement, en reprenant et en précisant celles qui lui ont 
été soumises par M. le rapporteur de la commission de la pro- 
duction et des échanges. 

Dans son rapport, en effet, M. Dumas a signalé que des aména- 
gements avaient été prévus pour un petit nombre de produits : 
les pêches, les agrumes, les raisins et les vins. 


En espérant, monsieur le ministre, que vous pourrez nous 
éclairer sur ce point dans votre intervention à la tribune, je vous 
pose cette question précise : quels sont ces aménagements ? 


Par ailleurs, le Gouvernement est-il décidé à généraliser, 
pendant la période transitoire, la politique des prix minima, qui 
a donné jusqu’à maintenant des résultats indiscutables, notam- 
ment avec l'Italie, dans le domaine de la concurrence des 
produits méditerranéens ? Il importe que vous confirmiez que 
l'intention du Gouvernement est bien de continuer dans cette 
voie pour les mêmes produits. 


Enfin, quelles mesures le Gouvernement compte-t-il prendre 
pour lutter contre une fraude prévisible et connue sous l’appella- 
tion technique de libre pratique ? Notre méfiance, monsieur le 
ministre, n’est pas une insulte à nos amis grecs ; c'est plutôt un 
hommage à l’ingéniosité bien connue des négociants de ce pays. 
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D'une façon générale, nous sommes favorables à l'Europe. Mais 
il est indispensable, étant donné les difficultés que nous avons 
connues jusqu’à ce jour, que, chaque fois qu’un pays dont 
l'économie n'est pas complémentaire de la nôtre sollicite son 
adhésion au Marché commun, nous nous montrions encore plus 
rigoureux que nous ne l'avons été avec les autres. 

De vos réponses à ces questions dépendra notre vote. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, l'accord associant 
la Grèce à la Communauté économique européenne a été incon- 
testablement  dicté essentiellement par des considérations 
politiques. 

D'ailleurs, l'exposé des motifs revient à plusieurs reprises 
sur l'importance politique de cet accord en soulignant qu'il 
vise à réaliser une intégration progressive des politiques res- 
pectives de la Grèce et de la Communauté dans divers domaines 
autres que celui des échanges commerciaux. 


Il s’agit, au nom de la communauté des idéaux, de lier plus 
fortement encore la Grèce aux puissances groupées dans l’Europe 
des Six, de soutenir un gouvernement dont les récentes élections 
organisées sous le règne de la terreur, notamment dans les 
campagnes, ont montré le caractère foncièrement antidémocra. 
tique. 


M. le rapporteur pour avis. N’exagérons rien ! 


M. André Fanton. Monsieur Cermolacce, vous êtes d’une compé- 
tence limitée en matière d'élections démocratiques ! 


M. Paul Cermolacce. On me permettra de rappeler à cet égard 
que non seulement la coalition d'extrême gauche mais égale. 
ment la coalition dite du centre, pourtant fort modérée, ont 
déclaré solennellement qu'elles récusaient le résultat de ces 
élections en raison même des conditions où elles s'étaient 
déroulées. 

On peut donc affirmer que c'est par un abus des mots que 
le préambule du protocole de l'accord définissant les objectifs 
fondamentaux de l'association fait état de la sauvegarde de la 
paix et de la liberté. 

La meilleure preuve que l'accord dont le Gouvernement nous 
demande aujourd'hui la ratification a été inspiré d'abord par 
des considérations politiques, c'est qu'il n’établit pas une stricte 
équivalence entre les obligations imposées aux parties contrac- 
tantes, encore qu'on sache parfaitement, par l'exemple de l’Alle: 
magne fédérale et de l'Italie, que les clauses de réciprocité 
figurant au traité de Rome sont loin d'être respectées. 

L'accord associant la Grèce au Marché commun comporte 
trois séries principales de dispositions qui se rapportent à la 
création d’une union douanière, aux produits agricoles — qui 
représentent 80 p. 100 du montant des exportations de la Grèce 
— et à une aide financière. 

S'agissant de l’union douanière, l'accord englobe l’ensemble 
des échanges, à l'exception des produits relevant de la Commur- 
nauté européenne du charbon et de l'acier. Mais pour le tiers 
environ de ses importations en provenance des six pays du 
Marché commun, la Grèce disposera d'un délai de vingt-deux 
ans pour la suppression des droits de douane. De plus, elle a 
la faculté d’octroyer des contingents tarifaires à certains pays 
avec lesquels elle a conclu des accords de commerce bilatéraux 
et notamment — le fait mérite d’être mis en lumière — pou 
l'importation de biens en provenance des Etats-Unis, alors que 
ceux-ci ne sont pas signataires du traité de Rome ni de l'accord 
d'association. 


M. Maurice Couve de Murville, ministre des affaires étrangères. 
La même clause s'applique à l'Union soviétique. 


M. Paul Cermolacce. Enfin, les décisions en matière de tarif 
extérieur commun en ce qui concerne le tabac, les raisins secs, 
les olives, la colophane, l'essence de térébenthine, ne pourront 
être prises pendant douze ans sans l'accord de la Grèce. 

L'accord prévoit des dispositions particulières aux produits 
agricoles. Bien que l'Europe des Six ne soit pas parvenue 
à définir une politique agricole commune, et l'intervention du 
ministre de l’agriculture de l'Allemagne fédérale à la réunion 
de la semaine dernière du conseil des ministres du Marché 
commun souligne que l'Allemagne fédérale n'est pas prête à 
souscrire à l'harmonisation des politiques agricoles, l'accord 
d'association de la Grèce au Marché commun tend à faciliter 


l'exportation des produits agricoles de la Grèce — c’est-à-dire 
de productions méditerranéennes — vers les pays du Marché 
commun. 


On n'a pas besoin d'être grand clerc pour comprendre que 
l'agriculture du Sud-Est de la France en supportera les consé- 
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quences, d'autant plus que des mesures d'anticipation ont été 

idées : pour les agrumes, les fruits, les légumes, la Grèce 

éficiera des règles générales du Marché commun relatives 
j l'élimination des droits de douane et des contingents ; pour 
je tabac, les raisins secs, la production grecque bénéficiera de 
æ que l'exposé des motifs appelle « la préférence commu- 
nautaire >». 

Pour le vin, on retiendra que l'Allemagne fédérale offrira 
à la Grèce des contingents tarifaires, ce qui signifie que, 
conformément à sa politique, elle exportera dans ce pays, en 
contrepartie, ses produits industriels et qu'elle y accroitra encore 
son influence économique. 

La France et l'Italie ouvriront des contingents tarifaires aux 
vins grecs dans la mesure, dit-on, où elles le feront à l'égard 
de leurs partenaires du Marché commun. 

Reste l’aide financière qui fait également l'objet de notre 
projet de loi tendant à l'approbation du protocole spécial. 
Ceite aide, d'un montant de 125 millions de dollars, sera 
accordée pendant une période de cinq ans sous forme de prêts 
financés par la banque européenne d'investissements, les deux 
tiers du montant de ces prêts bénéficiant d’une bonification 
d'intérêt de 3 p. 100. 

Il est curieux de noter que, pour la première tranche de 
50 millions de dollars, l'accord se réfère à une notion du droit 
allemand, le « mandat de crédit », qui sera donné par les 
Etats du Marché commun à la banque curopéenne d’investis- 
sements. C’est une preuve de plus que, dans l'application de 
l'accord, le grand bénéficiaire sera l'Allemagne fédérale, tandis 
que les productions agricoles du Sud-Est de la France risqueront 
d'en faire les frais. 

En résumé, l'accord d'association de la Grèce au Marché 
commun et le protocole qui en découle sont des actes poli- 
tiques au premier chef. Ils s'inscrivent dans la politique de 
guerre froide qui est la caractéristique des gouvernements des 
six pays signataires du traité de Rome; ils ne tendent pas à 
développer les échanges commerciaux entre tous les pays mais 
seulement à enserrer la Grèce dans le dispositif mis sur pied 
par les tenants de l’Europe des Six. Ils visent à raffermir en 
Grèce un pouvoir qui ne se maintient que par des mesures 
d'autorité et de terreur. (Exclamations à gauche et au centre.) 
C'est pourquoi, bien que nous éprouvions de la sympathie 
pour le peuple hellénique dont l'héroïque résistance aux 
fascistes et aux hitlériens reste présente à la mémoire de tous 
les patriotes et dont, trop nombreux, les héros sont enfermés 
aujourd'hui dans les camps de concentration, nous voterons 
contre les deux accords du 9 juillet 1961 dont la ratification 
est demandée par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Muller. (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 


M. Emile Muller. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
je n'étonnerai certainement personne en annonçant d'entrée 
que le groupe socialiste votera le proiet de loi qui nous est 
soumis autorisant la ratification de l'accord créant une associa- 
tion entre la Communauté économique européenne et la Grèce. 


M. le président de la commission. Très bien ! 


M. Emile Muller. Nous restons ainsi fidèles à la politique qui 
fut toujours la nôtre et qui a été réaffirmée avec force par le 
parti socialiste et son groupe parlementaire depuis que, le 9 mai 
1950, la France, lançant à l'Europe cet appel d'unir ses efforts 
pour contribuer à la sauvegarde de la paix et de la liberté, 
avait ouvert la voie à la fédération européenne 


M. le président de la commission. Très bien ! 


M. Emile Muiler. C'est ainsi que la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier devint une réalité vivante ; le premier 
organisme européen du type communautaire vit le jour; les 
plus beaux espoirs devinrent dès lors permis. 

Depuis, la construction européenne a connu des hauts et des 
bas. Le fait de discuter aujourd'hui d'un projet d'association 
entre la Communauté européenne et la Grèce pourrait nous tran- 
quilliser sur l’efficacité de l’action menée puisque, partant du 
mandat qui nous avait été confié pour l'édification de la Com- 
munauté des Six, nous aboutissons aujourd’hui à l'élargissement 
de la communauté européenne par la signature de l'accord qui 
nous est soumis pour approbation. 

Je voudrais, à cette occasion, rappeler que la construction 
de l'économie européenne ne nous fera jamais oublier qu'elle ne 
peut être qu'un début et non un aboutissement 

Je pense que l’Assemblée nationale est unanime — à quelques 
exceptions près, bien sûr, puisque l'on vient d'entendre le 











procès de l'Europe politique et non pas de l'Europe économique 
— à reconnaître qu'il doit en être ainsi. 

M. Alain Peyrefitte n’a-t-il pas dit, dans cette enceinte, le 
15 octobre 1959, lors du débat de politique étrangère, qu'il 
faudrait créer une Europe politique car, ajoutait-il, «l’Europe 
économique n’est qu'un biais pour aboutir à une solidarité 
totale des peuples de l'Europe occidentale pour le meilleur et 
pour le pire 

Etre associés pour le meilleur et pour le pire suppose que 
les intéressés restent étroitement liés par des institutions com- 
munes à caractère politique. Dès lors, vous comprenez l'inquiétude 
des socialistes devant certaines déclarations des hommes respon- 
sables de nos destinées, telles que celle de M. le Premier ministre 
qui, dans son discours du 20 juin, parlant de la crise agricole, 
après avoir déclaré que le monde paysan avait été volontairement 
entretenu d'illusions — il parlait de l'Europe, non pas de la 
France — et que malheureusement les traités comportaient 
plus de belles formules que de concrètes réalités, a ajouté : 
« Le Marché commun doit s'appliquer à l’agriculture, sinon il 
n'y aura ni Marché commun ni Europe ». 

Mesdames, messieurs, nous ne méconnaissons nullement l’in- 
térêt que revêt l'application des dispositions du Marché com- 
mun à l’agriculture et sommes convaincus que nos partenaires 
resteront fidèles à l'esprit et à la lettre du traité qu'ils ont 
librement signé. Ce que nous condamnons, nous, c'est ce genre 
de chantage, cette désinvolture de la part du chef du Gouver- 
nement sur un sujet qui nous paraît presque capital non seule- 
ment pour la France, mais pour la survie de l'Occident même. 


Nous sommes d'autant plus inquiets que, par surcroît, nous 
faisons certains rapprochements avec des remplacements qui 
sont, paraît-il, prévus au sein des institutions européennes, 
telles que la commission du Marché commun et de l’Euratom. 
Peut-on profiter de cette occasion pour vous demander, monsieur 
le ministre des affaires étrangères, s’il est exact que ces muta- 
tions ont été prononcées parce que, en haut lieu, l’on condam- 
nerait, dit-on, la position des dirigeants de l'Euratom de s’'affir- 
mer comme responsables d'un organisme supranational ? 

Je pense que l'Assemblée nationale a le droit de savoir 
quelle est l'interprétation que le Gouvernement donne à ce 
geste qui, vous le savez bien, a suscité une certaine émotion 
dans les milieux européens. 

Je dirai maintenant quelques mots au sujet de l’article 71 
de l'accord soumis à ratification. M. Dumas, rapporteur de la 
commission de la production et des échanges, attire notre 
attention dans son rapport sur le fait que « par l'intermédiaire 
de l'article 71 on puisse envisager la création d’une commission 
parlementaire mixte formée de délégués de l’Assemblée euro- 
péenne et de délégués du Parlement grec ». M. Dumas ajoute 
que « cette commission pourra recevoir et examiner les rapports 
que lui ferait le Conseil d'association sur l’évolution de ladite 
association. Il paraîtrait hautement souhaitable qu'elle soit mise 
en place.» — c'est également notre avis — «et consultée 
dès l'entrée en vigueur de l'accord pour suppléer l'intégration 
politique qui fait défaut dans ce système d'association ». 

Bien sûr, nous applaudissons à cette prise de position du 
rapporteur de Ja commission, en espérant encore une fois que 
cette commission sera mise en place le plus vite possible, en 
attendant, monsieur le ministre des affaires étrangères, que 
le Gouvernement français se prononce pour l'intégration poli: 
tique là où elle est possible et en attendant qu’elle le devienne 
dans le système d'association qui nous est soumis. 

Pour le reste, nous nous rallions aux conclusions des deux 
rapporteurs. 

Le rapporteur de la commission de la production et des 
échanges, expliquant le vote de sa commission, conclut en ces 
termes : 

« Ce sont les considérations de solidarité européenne et d'aide 
à un pays dont l'économie a besoin d'intensifier ses relations 
vivifiantes avec les puissances occidentales qui ont paru déter- 
minantes à votre commission. » 


De son côté, le rapporteur de la commission des affaires 
étrangères conclut ainsi : 

« Nous enregistrons une première victoire politique de la 
Communauté européenne...» — il l’a déjà répété à cette tri- 
bune — «ce n’est sans doute pas la dernière ». 

Il ne tient qu’à la France que ce vœu devienne réalité. C'est 
dans la mesure où nous resterons fidèles à l'esprit de ceux 
qui, en 1950, ont donné le départ à la construction européenne, 
que nous irons vers la plus belle victoire de notre siècle, celle 
qui concrétisera, par cette construction, les Etats-Unis d'Europe. 

C'est donc dans l'espoir que l'association de la Grèce à la 
Communauté économique européenne ne constituera qu’un pas 
vers une communauté européenne toujours plus large, pourvue 
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d'institutions politiques susceptibles de garantir l'efficacité de 
l’action, que le groupe socialiste, comme je le disais d’entrée, 
votera le projet qui lui est soumis. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, au centre et à gauche.) 


._ M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 


M. Maurice Couve de Murville, ministre des affaires étran- 
gères. Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale est appelée 
aujourd’hui à se prononcer sur deux projets de loi relatifs à 
l'association de la Grèce à la Communauté économique euro- 
péenne. 


L'un de ces projets autorise la ratification de l'accord signé 
à Athènes le 9 juillet 1961 qui crée cette association et l’autre 
la ratification de l'accord conclu le même jour entre les six 
gouvernements membres de la Communauté économique euro- 
péenne au sujet dé l’application du protocole financier annexé 
à l'accord d'association. 

Il s’agit, en premier lieu et essentiellement de la première 
application de l’article 238 du traité de Rome qui ouvre aux 
pays tiers la possibilité de « conclure avec le Marché commun 
des accords qui créent une association caractérisée par des droits 
et obligations réciproques, par des actions en commun et par 
des procédures particulières. » 

D'après le traité, ces accords sont conclus par le Conseil agis- 
sant à l’unanimité, après consultation de l’Assemblée parlemen- 
taire européenne. 

Il s’agit donc là d’une procédure qui met en jeu la seule 
responsabilité des institutions de la Communauté. 

Mais il y a autre chose puisque l’accord qui a été signé avec 
la Grèce est aussi un accord intergouvernemental, car certaines 
de ses dispositions portent sur des matières que le traité de 
Rome n’a pas placées dans la pleine compétence de la Com- 
munauté. Tel est le cas, par exemple, des dispositions finan- 
cières et plus généralement des dispositions autres que celles 
qui intéressent les échanges commerciaux. 


S'agissant de telles matières pour lesquelles les Etats membres 
n’ont consenti aucune délégation de pouvoirs, il était néces- 
saire que la procédure prévue par l’article 238 fût complétée 
par une procédure proprement nationale. 


C’est pourquoi l'accord a été conclu, comme le rappelait 
M. Vendroux tout à l’heure, à la fois au nom des chefs d'Etat 
et au nom du conseil de la Communauté économique euro- 
péenne et qu’il est soumis aux parlements nationaux après avoir 
fait l’objet d’une consultation de l’Assemblée parlementaire 
européenne. Je note d'ailleurs que cette Assemblée a donné 
à l'unanimité, le 27 septembre 1961, pour ce qui la concerne, 
un avis favorable. 


L'autre accord, c'est-à-dire l'accord financier interne conclu 
entre les Six, est relatif à l’application du protocole financier et, 
comme il engage les finances de l'Etat, il doit faire l’objet 
de la procédure normale de ratification. 


Cela dit, sur le plan juridique — M. Vendroux et M. Dumas 
l'ont excellemment dit, et M. Coumaros l’a souligné d’une 
manière émouvante — je voudrais préciser que les textes qui vous 
sont soumis constituent avant tout un acte politique. La Grèce 
a traversé, dans un passé récent, de douloureuses épreuves ; 
meurtrie par la guerre, puis par l'insurrection, elle a pansé ses 
plaies et retrouvé peu à peu son unité et sa stabilité. Son gou- 
vernement s'attache à réaliser une œuvre de progrès écono- 
mique et social. 

Pour persévérer dans cette voie, pour résister aux influences 
qui pourraient compromettre son essor et mettre en danger son 
existence, la Grèce a senti la nécessité de se rapprocher davan- 
tage de l'Occident. En se joignant à nous, en faisant appel à 
notre esprit de solidarité, elle a entendu affirmer son désir 
de tenir son rôle dans la construction de l’Europe, ce conti- 
nent auquel elle a apporté, comme on l’a rappelé, les fondements 
de la pensée et de la civilisation. 


Les membres du Marché commun, pour ce qui les concerne, 
ont immédiatement répondu de manière positive en montrant 
qu'ils étaient conscients de cet aspect politique. La Grèce 
est leur alliée et connaissent les dangers auxquels l’expose 
sa situation à la périphérie de l’Europe et le prix de son 
maintien parmi les puissances occidentales. 


En outre, les six pays désiraient affirmer la réalité d'une des 
caractéristiques de leur communauté qui est d’être ouverte aux 
nations européennes qui partagent leurs idéaux et leurs 
conceptions économiques. J'ajouterai que nul pays n'était mieux 
que la France préparé à entendre l'appel de la Grèce. C’est 
pourquoi le Gouvernement s’est efforcé, tout au long de la 
négociation qui a abouti à l’accord, d’en faciliter le déroulement 
tout en veillant, comme il se doit, sur le plan économique, à 











la sauvegarde des intérêts de la France et de ceux des Etats 
africains et malgache qui nous sont associés en même temps 
qu’à la Communauté économique européenne. 

Pour ce qui est des accords eux-mêmes, je peux me dispenser 
d'en analyser le détail, puisque cela a déjà été fait d’une 
façon très complète et très claire, en particulier par M. Pierre 
Dumas, au nom de la commission de la production et des 
échanges. Ce que je voudrais souligner surtout, c'est qu'en 
concluant cet accord, nous nous sommes attachés à faire une 
œuvre qui tienne compte, objectivement, de ce qu'est la situa- 
tion particulière de la Grèce. 

L'économie grecque présente des caractéristiques qui sont 
celles des économies en voie de développement : un faible revenu 
par habitant, une prédominance des activités agricoles, un désé- 
quilibre important de la balance commerciale, même si ce 
déséquilibre est, en partie, compensé par les revenus du tourisme 
et des transports. 


Par conséquent, le problème économique essentiel de la Grèce 
est de développer et de diversifier la production et, à cet égard, 
le Gouvernement d'Athènes s’est engagé, depuis déjà plusieurs 
années, dans une politique tendant à développer l'infrastructure, 
à industrialiser le pays et à moderniser l’agriculture. 

L'association de la Grèce au Marché commun doit donner 
à ce pays les moyens de multiplier ses efforts. 

C'est la raison pour laquelle il n'était pas possible — et 
cela n’a pas été fait — d'établir une stricte équivalence entre 
les obligations imposées à chaque partie. 

Il en est ainsi, notamment, en ce qui concerne le rythme 
des élargissements contingentaires et le rythme de la suppres- 
sion des restrictions tarifaires. Dans l’un et l’autre cas, la 
Grèce bénéficie de délais supplémentaires qui sont justifiés 
par les besoins de son industrialisation. 

D'autre part, des dispositions ont été prises pour faciliter 
l'exportation de certains produits agricoles qui, au stade actuel 
du développement de la Grèce, constituent l'essentiel de ses 
ventes à l'extérieur. Sur ce point, pour répondre aux questions 
qui m'ont été posées, notamment par M. Dumas et par M. Pou- 
devigne, je donnerai quelques précisions à l’Assemblée. 

Deux produits ont été mentionnés essentiellement, le tabac et 
le vin. 

En ce qui concerne ie tabac, et pour ce qui est de la 
France, l'accord prévoit que le contingent annuel d'achat de 
tabac grec par notre monopole sera, pendant les cinq pro- 
chaines années, de 4.000 tonnes par an. Autrement dit, on stabi- 
lise la situation actuelle, avec cette clause supplémentaire que 
ce contingent pourra être, le cas échéant, augmenté dans une 
proportion comparable à celle qui pourrait être constatée dans 
les achats des autres pays européens. 

Il est difficile de prévoir dès maintenant comment les achats 
de tabac grec par les autres pays européens évolueront dans 
les années à venir. Je puis cependant présenter deux observa- 
tions. D'une part, il y a lieu, comme pour notre monopole 
d’ailleurs, de tenir compte du goût des consommateurs ; par 

conséquent, les changements dans la répartition des achats ne 
pourront pas, certes, être brusques. D'autre part, chacun — c’est 
le cas de la France et d° ses partenaires — a le souci de 
maintenir un volume raisonnable d'achats auprès de chacun de 
ses fournisseurs habituels. 


En ce qui nous concerne, nous considérons que cette dispo- 
sition de l’accord pourrait et devrait être appliquée sans porter 
atteinte aux approvisionnements traditionnels en provenance 
de la France métropolitaine, de l'Algérie, ainsi que de diffé- 
rents territoires de l’ex-Afrique française. 

M. Dumas peut être assuré que dans l'application nous pren- 
drons le maximum de précautions, comme il a bien voulu nous le 
recommander. 

S'agissant du vin — et je réponds ici à la question de M. Pou- 
devigne — un seul engagement précis est contenu dans l'accord 
qui vous est soumis ; il figure au protocole n° 14 et se borne 
à accorder aux vins de Samos une réduction tarifaire, en leur 
appliquant le tarif des vins de liqueur en provenance des Etats 
membres de la Communauté. Cela est peu de chose, car l'impor- 
tation de ces vins en France est fort limitée. 


Pour le surplus, nous avons déclaré que nous accepterions 
le principe de l'ouverture d’un contingent au bénéfice de la 
Grèce lorsque nous aurions ouvert des contingents à nos par- 
tenaires du Marché commun, c’est-à-dire lorsque auront été 
surmontées les difficultés que nous rencontrons à présent et que 
chacun connaît en ce qui concerne l'application du traité de 
Rome à l’égard de ce produit. 

Quant à l'élaboration du statut vinicole européen, la Commis- 
sion économique européenne a, pour le moment, déposé des 
propositions au sujet de la politique agricole commune en 
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tière vinicole et les discussions se poursuivent à ce sujet 
à Bruxelles. Par conséquent, nous pouvons avoir l'assurance que 
rien de ce qui sera fait pour la Grèce ne pourra être différent 
de ce qui sera fait à l’égard de nos associés dans la Communauté 
économique européenne et d’abord, bien entendu, à légard de | 
Yitalie. Il est clair qu’il n’y a pas de commune mesure entre 
le problème italien et le problème grec. Par conséquent, si nous 
acceptons quelque chose pour l'Italie, nous pouvons être assurés 
ue cela aura peu de répercussions lorsqu'il s'agira de l'appliquer 
également à la Grèce. 


D'une façon générale, s'agissant de l’ensemble des produits 
coles — et je réponds ici à toutes les questions posées 
tout à l'heure par M. Poudevigne — le développement des échan- 
avec la Grèce, c’est-à-dire de nos achats en Grèce, sera 
fonction du degré d'harmonisation entre la politique agricole 
Six et la politique agricole de la Grèce. Lorsqu'il n’y aura 
d'harmonisation pour tels ou tels produits, ceux-ci seront 
exclus de l'accord, c’est-à-dire qu'ils bénéficieront simplement 
du maintien du statu quo. 

J'ajoute enfin — troisième élément — que pour ce qui est 
du vin et des produits agricoles en général, il existe dans le 
traité d'association trois clauses de sauvegarde. 

ll y a d’abord l’article 41, évoqué deux fois à cette tribune 
tout à l'heure, qui a trait à l'application éventuelle du système 
des prix minima. Cette clause est bien connue. On y a déjà 
souvent recouru dans le cadre du Marché commun. Je ne crois 
pas avoir besoin d'insister. 


La seconde clause est prévue par l’article 43: c'est la possi- 
bilité — qui existe, d’ailleurs, dans le Marché commun — d’éta- 
blir des taxes compensatoires lorsque, dans un marché organisé, 
des troubles se produisent. 

Enfin, l’article 68 contient une clause de sauvegarde pour 
trouble particulier dans un secteur ou dans une région. Cette 
clause figure au traité de Rome et elle serait, le cas échéant. 
appliquée dans les mêmes conditions que vis-à-vis de nos parte- 
naires du marché des Six? 


Tout cela, pour me résumer, montre que la question a été 
sérieusement discutée, et qu’en cette matière agricole et pour 
des produits sensibles — je le reconnais — comme le vin ou 
le tabac, nous n'avons pas de raison, je crois, de penser que 
du fait de l'association avec la Grèce, nous courons des risques 
particuliers. 


Après les clauses commerciales, il y a les clauses financières, 
qui sont évidemment indispensables, puisqu'il faut aider la 
Grèce à appliquer un plan de développement, qui doit contribuer 
à rapprocher son économie de celle des pays de la Communauté. 

Pour ce faire, la Grèce a besoin de capitaux extérieurs, et nous 
avons accepté de lui en fournir à concurrence de 125 millions 
de dollars pour la période de cinq ans qui suivra la mise en 
vigueur de l'accord. 


Ces prêts seront financés et octroyés par la Banque européenne 
d'investissements, les pays membres intervenant seulement pour 
garantir cet organisme de la bonne fin des opérations et pour 
couvrir les dépenses entraînées par les bonifications d'intérêt. 

J'ajoute, pour répondre à une remarque de M. Pierre Dumas, 
rapporteur de la commission de la production et des échanges, 
que je suis d’accord sur les recommandations qu'il nous a faites 
concernant l'octroi des fonds et sur leur contrôle au fur et à 
mesure de leur utilisation. 


Ainsi, par l’ensemble de ces dispositions, les six pays du 
Marché commun ont, je crois, tenu largement compte de la 
situation particulière de leur nouvel associé, montrant qu'ils 
savaient donner à la notion d’aide aux pays en voie de dévelop- 
pement un sens concret. 

Ils ont en même temps veillé à ne pas dénaturer leur Commur- 
nauté et à ne pas altérer les principes qui sont à la base même 
de leur groupement. 

Ceci s’est marqué de deux manières: d’une part, l'accord 
d'association s'inspire très largement de la conception générale 
du traité de Rome. Sur le plan des échanges, il crée une union 
douanière et non pas une zone de libre échange, c’est-à-dire que 
la Grèce accepte le tarif extérieur commun et harmonisera sa 
politique commerciale avec celle de la Communauté. 

En outre, l'accord ne se borne pas à organiser un régime 
préférentiel des échanges. Il contient des dispositions tendant 
à harmoniser les politiques et les réglementations de la Grèce 
avec celles de la Communauté dans des domaines comme la circu- 
lation des personnes, le droit d'établissement, les règles de 
concurrence, etc. 


Tout ceci reprend très largement les dispositions du traité de 
Rome, adaptées lorsqu'il y a lieu. 
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D'autre part, le système institutionnel de l'association est 
distinct de celui de la Communauté économique, de manière 
à ne pas affecter le fonctionnement du système du Marché 
commun et de ses institutions propres, ceci en règle générale, 
car il y a certaines exceptions, par exemple pour le tabac. 

Je reconnais avec M. Vendroux que le système que nous avons 
créé en ce qui concerne l’organisation du conseil d'association 
est en apparence un peu compliqué, puisque en font partie à la 
fois les représentants des six gouvernements, les membres du 
conseil des ministres et les membres de la commission. 


Cette dualité du conseil des ministres et des gouvernements 
était nécessaire compte tenu du caractère particulier de ce traité 
qui engage à la fois les six pays sous la forme de la Communauté 
et les six pays chacun individuellement. 

En fait, il y aura évidemment confusion dans les personnes, 
c'est-à-dire que le même représentant gouvernemental siégera 
à la fois en tant que représentant du gouvernement et en tant 
que membre du conseil des ministres de la Communauté, et je 
crois qu’en pratique nous ne rencontrerons pas de difficultés. 


En définitive, l'accord qui vous est soumis représente la 
première application de la possibilité offerte aux Etats européens 
tiers de s'associer à la Communauté économique européenne. 

En appliquant pour la première fois cette possibilité, nous 
n'avons pas eu la prétention ni le désir d'établir une sorte 
de charte d'association à laquelle pourraient se référer tous les 
pays qui rechercheront dans l’avenir une association. Il a été plus 
simplement essayé de répondre à la demande émanant d’un pays 
représentant certaines caractéristiques économiques et sociales 
données et de résoudre les problèmes particuliers posés par cette 
association. C’est la raison pour laquelle nous conservons toute 
notre liberté pour toutes autres demandes d’association et, avec 
M. Pierre Dumas, je déclare très nettement que ceci ne constitue 
par conséquent pas un précédent. 

En conclusion, l'accord qui vous est maintenant soumis doit 
nous permettre, du point de vue français, de trouver les possi- 
bilités d’une expansion de nos relations économiques propres 
avec la Grèce. Ces relations ont connu déjà un essor très marqué 
depuis la fin de la guerre. Nos échanges commerciaux se sont 
accrus, des entreprises françaises se sont installées en Grèce, 
et je crois pouvoir dire que notre technique est appréciée dans 
ce pays. Je suis convaincu que l'association va développer cette 
tendance et va, en définitive, se révéler dans ce domaine béné- 
fique pour la France. Elle ne peut pas ne pas l'être non plus 
d’un point de vue plus général, à la fois pour la Grèce et pour la 
Communauté économique européenne. 

L'accord traduit d’autre part une volonté politique commune 
du gouvernement hellénique et des gouvernements des pays 
membres de la Communauté économique européenne. Il constitue 
un exemple de l'esprit de solidarité qui doit se manifester entre 
les nations par la coopération et par l'entraide et, pour nous 
Français, il est aussi le témoignage de l'amitié ancienne et sans 
cesse renouvelée qui unit le peuple français et le peuple grec. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale commune ?.…. 

La discussion générale commune est close. 

Le passage à la discussion des articles des deux projets de 
loi dans le texte du Gouvernement est de droit. 

J'appelle d’abord la discussion de l’article unique du projet 
de loi autorisant la ratification de l'accord créant une asso- 
ciation entre la Communauté économique européenne et la 
Grèce. 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — Est autorisée la ratification de l'accord 
créant une association entre la Communauté économique euro- 
péenne et la Grèce, signé à Athènes le 9 juillet 1961, dont le 
texte est annexé à la présente loi ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


M. Paul Cermolacce. Les députés communistes votent contre. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant la discussion de l’ar- 
ticle unique du projet de loi autorisant l’approbation de l'accord 
conclu le 9 juillet 1961 entre les membres de la Communauté 
économique européenne au sujet de l'application du protocole 
financier annexé à l'accord entre la Communauté économique 
européenne et la Grèce. 
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[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — Est autorisée l'approbation de l'accord 
conclu le 9 juillet 1961 entre les représentants des Etats 
membres de la Communauté économique européenne, dont le 
texte est annexé à la présente loi, et relatif au protocole financier 
annexé à l'accord du même jour créant une association entre 
la Communauté économique européenne et la Grèce ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


M. Paul Cermolacce, Les députés communistes votent contre. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


UT 
AMNISTIE DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion d’un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par le Sénat, adaptant et rendant applicables 
dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi n° 59-940 
du 31 juillet 1959 portant amnistie (n° 1201-1326). 

La parole est à M. Laurelli, rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République. (Applaudissements.) 


M. Antoine Laurelli, rapporteur. Monsieur le président, mon- 
sieur le ministre d'Etat, mesdames, messieurs, la loi n° 59-940 
du 31 juillet 1959 prise pour la métropole a prévu J’amnistie 
pour certaines infractions commises antérieurement au 28 avril 
1959. 

Le Gouvernement estimant à juste titre qu'il convenait de 
rendre applicables aux territoires d'outre-mer les dispositions 
essentielles de ce texte, cette extension, aux termes mêmes de 
la Constitution du 4 octobre 1958, ne peut avoir lieu qu’en 
vertu de la loi. 

Tel est l’objet du projet soumis à votre examen qui, tenant 
compte de la législation spéciale en vigueur dans les territoires 
d'outre-mer en ce qui concerne certaines matières, modifie 
sensiblement le contenu de la loi du 31 juillet 1959. 

C'est ainsi qu'en raison de cette considération, il a paru 
opportun de supprimer dans le projet certaines infractions 
prévues par les textes mentionnés dans la loi de 1959, à savoir : 

1° La loi du 15 juin 1907 réglementant le jeu dans les casinos, 
les stations balnéaires, thermales et climatiques ; 

2° La loi du 20 mars 1951 portant interdiction du système de 
vente avec timbres-primes ou tous autres timbres analogues ou 
avec primes en nature ; 

3° La loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer ; 

4° Les articles 778 et suivants du code de procédure pénale 
auxquels correspondent dans les territoires d’outre-mer les 
articles 590 et suivants du code d'instruction criminelle ; 

5° L’ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délin- 
quante ; 

6° Enfin, l'ordonnance n° 59-199 du 31 janvier 1959 portant 
amnistie. 

Le texte déposé par le Gouvernement a subi deux modifications 
essentielles. La première émane du Sénat. Elle tend à remplacer 
la date du 28 avril 1959, primitivement prévue, par celle du 
28 avril 1961 comme date limite à partir de laquelle les faits 
considérés doivent être pris pour terme de départ. 

La deuxième modification, aussi essentielle, est prévue dans 
un amendement déposé par la commission des lois constitution- 
nelles, qui tend à modifier l’article 14 de la loi du 29 juillet 1959 
qui a été votée à l'intention de la métropole. 

J'aurai l’occasion de m'expliquer tout à l'heure 
concerne les deux modifications dont il s'agit. 

La commission des lois constitutionnelles, à l'unanimité, 
denande à l’Assemblée de voter le projet tel qu'il a été retenu 
par elle. (Applaudissements.) 


en ce qui 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles du projet de loi dans le texte du Sénat 
est de droit. 


[Articles 1°" à 3.] 


M. le président. « Art. 1°’. —— Sont rendus applicables, dans 
les territoires d'outre-mer, sous réserve des modifications résul- 
tant des dispositions ci-dessous, et de la substitution de la date 
du 28 avril 1961 à celle du 28 avril 1959 dans tous les cas où 
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il est fait référence à cette dernière, les articles 1° à 26 
l’article 29 de la loi n° 59-940 du 31 juillet 1959, portant amnistie. , 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1‘. 

(L'article 1'', mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. Pour son application dans les 
territoires d'outre-mer, l'article 2 de la loi du 31 juillet 1959 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Ant, 2 Sont amnistiées les infractions suivantes lors. 
qu'elles ont été commises antérieurement au 28 avril 1961 : 

« 1” Délits en matière de réunions, d'élections de toutes 
sortes, à l'exception des délits de fraude et de corruption élec. 
torale, de manifestations sur la voie publique et de conflits du 
travail ; 

« 2° Délits prévus par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse, à l'exception des infractions prévues aux articles 25 
| 26, 30, 31, 32, 33, 36 et 37: 

« 3° Délits prévus par la loi du 21 mai 1836 portant prohibi- 
| tion des loteries ; 

« 4° Délits et contraventions à la police des chemins de fer 
| en Côte française des Somalis ; 
| « 5° Délits prévus par l’article 1‘ de la loi du 1‘ août 1905 
| sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises 
| et des falsifications des denrées alimentaires et des produits 
agricoles, sauf le cas de récidive résultant d’une condamnation 
| définitive antérieure au 28 avril 1961 ; 
| « 6” Délits prévus par la loi du 10 septembre 1947 portant 
| statut de la coopération, sauf le cas de récidive résultant d'une 
| 
| 





’ 


condamnation définitive antérieure au 28 avril 1961. » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Pour son application dans les territoires d’outre- 
mer, l'article 13 de la loi du 31 juillet 1959 est ainsi modifié: 

« Art. 13. — Les contestations sur le bénéfice de l'amnistie 
en ce qui concerne les infractions pénales visées au présent 
| titre sont soumises aux règles de compétence et de procédure 
| prévues par les articles 590 et suivants du code d'instruction 
criminelle. » 

« (Le reste sans changement.) ». — (Adopté.) 


[Après l'article 3.] 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
être soumis à discussion commune, 
| Le premier, n° 2 rectifié, présenté par M. Hassan Gouled, 
| tend à insérer, après l’article 3, un article ainsi conçu: 
| « Pour ses applications dans les territoires d'outre-mer, l’arti- 
| cle 14 de la loi du 31 juillet 1959 est ainsi modifié : 

« Art. 14. — Pendant un délai de six mois à compter de la 
publication de la présente loi, peuvent être admises par décret 
au bénéfice de l'amnistie les personnes poursuivies ou condam- 
| nées pour des délits commis avant le 28 avril 1961 dont les 
peines sont prévues aux alinéas 2 et suivants de l'article 83 du 
code pénal, exception faite de ce qui est dit pour le temps de 
guerre. » 

Le second, n° 3, présenté par M. le rapporteur, au nom de 
la commission, tend après l'article 3 à insérer le nouvel article 
suivant : 

« Pour son application dans les territoires d'outre-mer, l'arti- 





| cle 14 de la loi du 31 juillet 1959 est ainsi modifié : 


« Art. 14. — Pendant un délai de six mois à compter de Ja 


| publication de la présente loi, peuvent être admises par décret 


au bénéfice de l’amnistie les personnes poursuivies ou condam- 
nées pour des délits, commis avant le 28 avril 1961, dont les 
peines sont prévues aux alinéas 2 et suivants de l'article 83 
du code pénal, tel qu'il était applicable antérieurement à 
l'ordonnance n° 60-529 du 4 juin 1960, exception faite de ce 
qui est dit pour le temps de guerre. » 

La parole est à M. Hassan Gouled, pour défendre l'amende- 
ment n° 2 rectifié. 


M. Hassan Gouled. Monsieur le président, c'est dans le dessein 
de clarifier la situation que j'ai déposé cet amendement qui 
tend à donner au Gouvernement la possibilité de prendre par 
décret certaines mesures individuelles d’amnistie. 

La commission des lois a adopté cet amendement à l'unani- 
mité. J'espère que l’Assemblée le votera également. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour défen- 
dre l'amendement n° 3. 


M. le rapporteur. Pour la clarté du débat, je vous demande 
l'autorisation de donner lecture de l'article 14 de la loi du 
31 juillet 1959 portant amnistie dans la métropole : 

« Pendant un délai de six mois à compter de la publication 
de la présente loi, peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l'amnistie les anciens militaires ou résistants titulaires de titres 
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militaires ou de résistance exceptionnels poursuivis ou condam- 
nés pour des délits commis avant le 28 avril 1959 dont les 
peines sont prévues aux alinéas 2 et 3 de l’article 83 du code 
énal. >» 

a proposition de M. Hassan Gouled, député de la Côte fran- 
çaise des Somalis, la commission des lois constitutionnelles de 
l'Assemblée a retenu l'amendement qui, par un article 3 bis, 
modifie le texte de cet article 14 de la loi du 31 juillet 1959. 

Cet amendement fait disparaître les conditions contenues dans 
l'article 14 et prévoit simplement que « peuvent être admises 








ar décret au bénéfice de l’amnistie.… » — prévue par la loi 
du 31 juillet 1959 — « … les personnes poursuivies ou condam- 
nées pour des délits, commis avant le 28 avril 1961... » — sans 


welles remplissent les conditions contenues dans l'article 14 
de la loi du 31 juillet 1959 — « … dont les peines sont prévues 
aux alinéas 2 et suivants de l’article 83 du code pénal tel qu'il 
était applicable antérieurement à l'ordonnance n° 60-529 du 
4 juin 1960, exception faite de ce qui est dit pour le temps de 
guerre ”. 

Je dois préciser en effet que depuis la promulgation de la 
loi du 31 juillet 1959, l’article 83 du code pénal a été modifié 
par l'ordonnance du 4 juin 1960 qui a abrogé les anciens ali- 
néas 2 et 3. 

C'est pour cette raison que, dans le nouvel article 14 proposé 
par la commission des lois constitutionnelles, il est question de 
l'article 83 du code pénal tel qu'il existait avant la modification 
intervenue en vertu de l'ordonnance du 4 juin 1960. 

La commission des lois constitutionnelles, à l'unanimité, s'est 
prononcée pour l'adoption de l'amendement ainsi modifié de 
notre collègue M. Hassan Gouled. 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat chargé 
du Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires 
d'outre-mer. 


M. Louis Jacquinot, ministre d'Etat. Le Gouvernement repousse 
l'amendement de la commission et celui de M. Hassan Gouled, 
qui ont le même objet. 

En effet, si le bénéfice de l’amnistie accordée pour des attein- 
tes à la sûreté de l'Etat était étendu aux territoires d'outre- 
mer, il y aurait entre les territoires d'outre-mer et la métropole 
une discordance qu'il n’est pas possible d'admettre. 

D'autre part, ce serait une nouvelle loi d’amnistie s'inspirant, 
certes, de celle qui a été votée par le Parlement, mais qui en 
différerait sensiblement, comme je viens de l'indiquer. 

En outre, si la loi n’est pas votée en l’état par l’Assemblée, 
elle retournera au Sénat, et ainsi tous ceux qui sont intéressés 
par cette loi en attendront les bienfaits. 


M. le président. Monsieur Hassan Gouled, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Hassan Gouled. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je vais donc d’abord mettre aux voix l’amen- 
dement n° 2 rectifié présenté par M. Hassan Gouled et, ensuite, 
l'amendement n° 3 présenté par la commission si, bien entendu, 
l'amendement n° 2 n'est pas adopté. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 rectifié. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je tiens à vous faire 
observer respectueusement que l'amendement de M. Hassan Gou- 
led a été accepté par la commission des lois constitutionnelles. 

Cependant, j'ai indiqué tout à l'heure les modifications qui 
avaient été apportées par la commission au texte de M. Hassan 
Gouled et c’est l'amendement complété comme je viens de 
l'indiquer qui, dans mon esprit, devait être soumis à l'examen 
de l’Assemblée. 

C'est pour cette raison essentielle que je vous demande, 
monsieur le président, de mettre aux voix l'amendement modifié 
par la commission des lois constitutionnelles. (Exclamations sur 
divers bancs.) 


M. le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements 
d'outre-mer et des territoires d’outre-mer. C'est pourquoi le 
Gouvernement repousse les deux amendements. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, vous vous êtes expli- 
qué, lorsque M. Hassan Gouled a eu défendu son amendement. 

J'ai mis ensuite aux voix l’amendement n° 2 rectifié, qui était 
plus ancien que le vôtre, et que M. Hassan Gouled avait 
déclaré maintenir. 


| 
| 








M. le rapporteur. Je me suis expliqué, monsieur le président, 
non sur l'amendement de M. Hassan Gouled, mais sur l’amende- 
ment de M. Hassan Gouled complété par la commission des lois. 
Car je vais vous faire une confidence : l'amendement de M. Has- 
san Gouled, tel qu’il est rédigé, n'a aucun sens. (Mouvements 
divers.) 

Je m'excuse, mes chers collègues. L'amendement de M. Hassan 
Gouled se réfère à l’article 83 du code pénal tel qu'il est actuel- 
lement en vigueur, c'est-à-dire modifié et complété par F'ordon- 
nance du 4 juin 1960 dont j'ai fait état. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, j'ai bien souligné 
que les deux amendements étaient soumis à une discussion com- 
mune. J'ai donc pensé que vous interveniez à la fois sur les 
deux textes. , 

La précision que vous venez d'apporter, vous auriez dû la 
donner plus tôt Quand à moi, en les appelant, j'ai bien indiqué 
l'ordre que je retenais pour la discussion des amendements. 

Il vous est d’ailleurs loisible de demander une seconde 
délibération. 

M. Roger Souchal. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Souchal. 


M. Roger Souchal. Si je comprends bien, M. le rapporteur, 
il défend l’amendement dont le texte figure à la page 5 de son 


rapport. 
M. le rapporteur. Oui. 


M. Roger Souchal. D'une conversation que je viens d’avoir 
avec M. Hassan Gouled, il résulte que c'est ce même amendement 
que notre collègue voulait voir effectivement soumettre à l’agré- 
ment de l’Assemblée. M. Hassan Gouled est donc entièrement 
d'accord sur les conclusions de la commission. 

M. le président. J'ai bien précisé que je mettais aux voix 
l'amendement n° 2 rectifié et c'est sur cet amendement que 
le Gouvernement a pris la parole en indiquant qu'il le repous- 


sait ainsi d’ailleurs que l’amendement n° 3. 


La décision est acquise et l’on ne peut revenir sur un vote. 
Mais, je le répète, il est possible de demander une seconde 
délibération. 


M. Marcel Sammarcelli, président de la 
demande donc, monsieur le président. 


commission. Je la 


[Article 4.] 
M. le président. « Art. 4 — L'article 24 de la loi du 31 juil- 


let 1959 est, dans les territoires d'outre-mer, modifié ainsi 
qu'il suit : 
« Art. 24. —— L'amnistie reste sans effet sur les mesures ou 


décisions prises en vertu de la loi du 24 juillet 1889 relative 
à la protection des enfants maltraités ou moralement abandon- 
nes ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Après l'article 4.] 


M. le président. M. Catayée a déposé un amendement n° 4 
qui tend, d’après l’article 4, à insérer le nouvel article suivant : 

« Sont annulées, dans les départements d'outre-mer, les déci- 
sions prises en application de l'ordonnance du 15 octobre 1960 
relative au rappel d'office des fonctionnaires en service dans 
les départements d'outre-mer. » 

La parole est à M. Catayée. 


M. Justin Catayée. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
j'ai déjà eu l'honneur d'intervenir à propos de l'ordonnance du 
15 octobre 1960. 

Des décisions arbitraires ont été prises à l'encontre des fonc- 
tionnaires des départements d'outre-mer, lesquels sont aujour- 
d'hui dans l'incapacité absolue de recruter les personnels dont 
ils ont besoin, particulièrement pour l’enseignement public. 

Mesdames, messieurs, je vous demande d'adopter mon amen- 
dement qui tend à annuler les mesures arbitraires qui ont été 
prises. Vous savez que toutes nos populations ont été conster- 
nées lors de la parution de l'ordonnance en question : elles ont 
été fort peinées par sa mise en application. C'est une mesure 
de simple justice que je réclame. 

Je demande que les fonctionnaires des départements d’outre- 
mer soient considérés exactement comme ceux des départements 
métropolitains. Au moment où l’on prétend établir un régime 
d'égalité et se battre pour l'équité, je demande que l’on prenne 
cette mesure de justice et que l’on reconnaisse, en adoptant 
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mon amendement, que les fonctionnaires des départements d'’ou- 
tre-mer sont considérés exactement comme ceux des départe- 
ments métropolitains. (Applaudissements sur quelques bancs à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, le 
rapport de M. Laurelli a été mis en distribution le 19 juillet 
1961 et l'amendement de M. Catayée a été déposé aujourd'hui. 
Cet amendement est donc irrecevable. 

D'autre part, je suis désolé de faire observer à M. Catayée 
que la matière de son amendement est étrangère au projet de 
loi d'amnistie. 


M. le président. L'amendement n° 4 est irrecevable. 


ET ve 
AMNISTIE DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Seconde délibération d'un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi portant amnistie dans les territoires d'outre-mer, 
je dois faire connaître à l’Assemblée qu’en vertu de l'article 101 
du règlement la commission a demandé qu'il soit procédé à 
une seconde délibération de l’article 3 bis du projet de loi. 

La seconde délibération est de droit. 

La commission est-elle prête à rapporter immédiatement ? 


M. Antoine Laurelli, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je rappelle qu'en application de l’article 101 
du règlement l’Assemblée n'est appelée à statuer que sur les 
nouvelles propositions de la commission ou du Gouvernement 
et sur les amendements qui s’y rapportent ou, en l’absence de 
propositions de la commission, sur les amendements relatifs aux 
articles pour lesquels l'Assemblée a décidé la seconde délibé- 
ration. 


[Article 3 bis.] 


M. le président. L'Assemblée a voté, pour l'article 3 bis, 
un amendement présenté sous le n° 2 rectifié par M. Hassan 
Gouled, ainsi rédigé : 

« Pour ses applications dans les territoires d'outre-mer, 
l'article 14 de la loi du 31 juillet 1959 est ainsi modifié : 

« Art. 14. — Pendant un délai de six mois à compter de 
la publication de la présente loi, peuvent être admises par 
décret au bénéfice de l’amnistie les personnes poursuivies ou 
condamnées pour des délits commis avant le 28 avril 1961 
dont les peines sont prévues aux alinéas 2 et suivants de 
l’article 83 du code pénal, exception faite de ce qui est dit 
pour le temps de guerre. » 

M. Laurelli, rapporteur, propose, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République, de substituer à ce texte 
celui de l'amendement n° 3 ainsi conçu : 

« Pour son application dans les territoires d'outre-mer, 
l'article 14 de la loi du 31 juillet 1959 est ainsi modifié : 


« Art. 14 — Pendant un délai de six mois à compter de la 
publication de la présente loi, peuvent être admises par décret 
au bénéfice de l'amnistie les personnes poursuivies ou 
condamnées pour des délits, commis avant le 28 avril 1961, 
dont les peines sont prévues aux alinéas 2 et suivants de 
l'article 83 du code pénal, tel qu’il était applicable antérieure- 
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ment à l'ordonnance n° 60-529 du 4 juin 1960, exception faite 
de ce qui est dit pour le temps de guerre. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je suis navré d’avoir 
à répéter ce que j'ai indiqué tout à l’heure. 

J'ai exposé que l’article 14, auquel se réfère l’article 3 bis 
du projet qui est soumis à l’Assemblée nationale, compte tenu 
de la modification apportée à l’article 17 en ce qui concerne 
la date des infractions qui seraient couvertes par l'amnistie, 
j'ai exposé, dis-je, que l’article 14 dispose que dans les terri. 
tôires d'outre-mer « pourront être admises par décret au béné. 
fice de l’amnistie les personnes poursuivies ou condamnées pour 
des délits commis avant le 28 avril 1961, dont les peines sont 
prévues aux alinéas 2 et suivants de l’article 83 du code pénal 
tel qu'il était appliqué antérieurement à l'ordonnance n° 60-529 
du 4 juin 1960, exception faite de ce qui est dit pour le temps 
de guerre ». 

Je répète que l'article 83 du code pénal a été modifié, 
depuis l'intervention Ge 1a ici du 31 juillet 1959 prise pour 
la métropole en matière d’amnistie, par l'ordonnance du 4 juin 
1960 qui a supprimé les alinéas 2 et 3 du texte en question. 
L'article 14 nouveau, proposé par la commission des lois consti- 
tutionnelles à la demande de M. Hassan Gouled, fait disparaître 
les conditions figurant à l’article 14 de la loi applicable dans 
la métropole. Ce texte était primitivement ainsi rédigé : 

« Les anciens militaires ou résistants titulaires de titres mili- 
taires ou de résistance exceptionnels poursuivis ou condamnés 
pour des délits commis avant le 28 avril 1961 dont les peines 
sont prévues aux alinéas 2 et 3 de l’article 83 du code pénal. » 

La commission des lois constitutionnelles, à l'unanimité, à 
adopté l’amendement présenté par M. Hassan Gouled et modifié 
par elle. Elle demande à l’Assemblée de l’adopter. 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 


M. Louis Jacquinot, ministre d'Etat chargé du Sahara, des 
départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer. Je pré: 
cise que le bénéfice des dispositions d'amnistie proposées au 
vote du Parlement profite aux seuls anciens militaires et 
résistants, tandis que l'amendement qui est présenté l’étend 
à n'importe qui. Pour cette raison essentielle, je repousse, une 
fois de plus, l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement n° 3, dont le texte, s'il est 
adopté, deviendra l’article 3 bis. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


2e 4 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt-deux heures, deuxième séance 
publique : 

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, complétant 
et modifiant le code de la nationalité française et relatif à 
diverses dispositions concernant la nationalité française (n° 1291) 
(rapport n° 1530 de M. Delrez, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ Masson. 


(Le compte rendu intégral de la 2° séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 
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on à ww N 


PRESIDENCE DE M. PIERRE CAROUS, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt-deux heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


SVLS 


CODE DE LA NATIONALITE FRANÇAISE 
Discussion d’un projet de loi adopté par le Sénat, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par le Sénat, complétant et modifiant le code de 
la nationalité française et relatif à diverses dispositions concer- 
nant la nationalité française (n°* 1291, 1530). 

La parole est à M. Delrez, rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République. 


M. Jean Delrez, rapporteur. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, le projet de loi qui vous est soumis ce soir et qui 
tend à réformer sur certains points le code de la nationalité 
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française, est orienté dans le sens du libéralisme, c'est-à-dire 
qu’il a pour objet de faciliter l'accès à la nationalité française 
au plus grand nombre possible d'étrangers, sous réserve, bien 
entendu, qu'ils en soient dignes et que ces facilités nouvelles 
soient compatibles avec les principes généraux du droit inter- 
national en la matière. 

Ce libéralisme se manifeste notamment par un élargissement 
de l'accès à notre nationalité par simple déclaration et par une 
réduction du nombre des exigences imposées à certains candidats 
à la naturalisation, que ce soit par la suppression des condi- 
tions de stage qui leur étaient imposées habituellement ou par 
la suppression des incapacités qui les frappaient, incapacités 
visant notamment l'accès à certaines professions. 

Ce libéralisme est orienté en fonction de deux critères qui: 
ont guidé le Gouvernement et votre commission, d’une part, 
l'assimilation suffisante de ce candidat à notre nationalité, d’au- 
tre part, les services rendus par lui à la France. 

La commission des lois, qui a amendé ce texte, va plus loin 
que le projet gouvernemental, puisqu'elle envisage comme cri- 
tère supplémentaire les services susceptibles d'être rendus à 
notre pays par l'étranger qui sollicite notre nationalité. 

Le critère des services rendus peut résulter soit des services 
militaires accomplis par un étranger dans notre armée, soit 
des services exceptionnels rendus par cet étranger à notre pays. 
Je songe par exemple à l'étrange: qui est susceptible d’être 
intégré à un organisme de recherche ou à notre enseignement. 

Ce libéralisme s’est traduit également, sur le terrain purement 
pragmatique qui est celui de la constitution des dossiers, par la 
faculté laissée au postulant à la nationalité française de faire 
la preuve de sa nationalité française par la possession d'état au 
lieu de le faire par des pièces d'état civil, lorsqu'il est susceptible 
d'acquérir notre nationalité par filiation. 

Ce projet de loi et les amendements qui tendent à le compléter 
se sont attachés à remédier autant que faire se pouvait à des 
injustices et à régler des situations nées d'événements plus 
ou moins récents tels que l'accession de la Tunisie et du 
Maroc à l'indépendance, mais aussi d'événements qui ont pu 
résulter de la guerre 1939-1945 et même de la guerre 1914-1918. 
Je pense à mes collègues des départements mosellans et alsaciens 
dont certains électeurs éprouvent quelques difficultés depuis 
l'application du traité de Versailles, lequel tendait à restreindre 
au maximum l'accès à la nationalité française et à empêcher 
les Allemands d'y accéder. 

Nous avons essayé de remédier, autant que faire se pouvait, 
à des situations quelque peu choquantes qui résultaient du fait 
que certains Mosellans ou certains Alsaciens avaient omis de 
remplir les formalités qui leur étaient imposées par ce traité. 

Mais — il faut également le dire — jusqu’à l'introduction de 
la carte nationale d'identité, pour l'établissement de laquelle 
doit être faite la preuve de la nationalité française. la situation 
des individus au regard de notre code de la nationalité n'était 
pas en général analysée de très près. Un certain nombre de 
situations, plus ou moins ahurissantes, mais souvent doulou- 
reuses, d'étrangers qui croyaient être Français et qui étaient 
considérés comme tels, ont été découvertes par le fait du simple 
accomplissement d’une formalité administrative. 

Il m'a été cité l'exemple d'un général français, dont les 
parents avaient émigré pour ne pas subir l'annexion allemande 
après 1870 et qui subitement, à l’occasion de l'établissement 
de tel ou tel dossier, s’est découvert une nationalité allemande, 
faute par ses parents d’avoir accompli la formalité d'option 
nécessaire lorsqu'ils ont émigré d'Alsace vers la France 
après 1870. 

Je connais également le cas d'un professeur qui a été mobilisé 
en 1918 puis en 1939, qui a consacré sa vie à la recherche 
scientifique et à l'instruction de jeunes Français et qui récem- 
ment, lors de l'établissement de sa carte nationale d'identité, 
s'est découvert une nationalité belge. 

Il fallait s’efforcer de remédier à de telles situations : c'est 
l'objet du projet de loi qui vous est soumis et des amendements 
présentés par la commission des lois constitutionnelles. 


Les modifications proposées tant par le projet que par les 
amendements s'inspirent, en partie, de considérations de cir- 
constances. Notre code de la nationalité, qui est déjà complexe 
ne s’en trouve malheureusement pas allégé et le vœu de l’hono- 
rable rapporteur du Sénat, M. Je professeur Prelot, qui souhaitait 
un code de la nationalité élagué, simplifié, clarifié, n’est pas 
satisfait. 

Plus tard, peut-être, lorsque la situation de chacun aura 
été bien précisée au regard du code de la nationalité, lorsque 
tous les Français posséderont la carte nationale d’idendité et 
qu'auront été réglées toutes les situations injustes et choquantes 
issues de l'imprécision dans laquelle vivaient jusqu’à présent 
bon nombre d'individus, sera-t-il possible d'établir un code de la 
nationalité qui répondra au vœu du rapporteur du Sénat et 
peut-être aussi en fonction de conventions internationales, en 
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cours d'élaboration, je crois, notamment dans le cadre de l’Ey- 
rope. 

Si des conventions internationales sont élaborées, elles per. 
mettront d'établir des codes de la nationalité dans les différents 
pays d'Europe, fondés sur des principes communs à l’ensemble 
des pays européens. 

L'article 1°’ du projet qui vous est soumis tend à réformer, 
à compléter le code de la nationalité lui-même. L'article 2 et les 
articles suivants organisent, en ce qui les concerne, des mesures 
transitoires dont la plupart sont d’ailleurs rendues nécessaires 
par les modifications apportées au code de la nationalité par 
l’article 1°° du projet. 

En conclusion, qu'il me soit permis d'espérer que le texte que 
vous allez voter ait pour résultat de rendre notre pays un peu 
plus accueillant encore à l'égard de ceux qui viennent y vivre 
et s’y fixer, même si c'est au prix d’un texte un peu rébarbatif 
et quelque peu complexe. (Applaudissements.) 


. M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Palmero, seul orateur inscrit. 


M. Francis Palmero. Monsieur le président, monsieur le minis- 
tre, mes chers collègues, j'ai le devoir d'attirer en quelques mots 
vutre attention sur quelques situations précises qui s'inscrivent 
dans la portée de ce projet de loi et qui apparaissent plus aiguës 
dans la région frontalière que j'ai l'honneur de représenter. 

Il s’agit d’abord du cas de l'étranger né en France de parents 
étrangers. 

Il a lui-même la qualité d’étranger jusqu’à l’âge de la majorité 
où il pourra alors exercer son option. Entre geize et vingt et 
un ans, il devrait légalement être muni d’une carte d’idendité 
d’étranger. 

Or, généralement, cette formalité n’est pas accomplie, le plus 
souvent par ignorance, notamment dans les régions rurales éloi- 
gnées de tout service officiel. 

A dix-huit ans, cet étranger est recensé sur les listes du servicé 
militaire et déjà il se considère comme Français. 

Appelé sous les drapeaux, à moins qu'il n'ait répudié la 
nationalité française, il est appelé généralement à servir en 
Algérie. 

Or, à la fin de son service militaire, la carte d'identité fran- 
çaise lui est refusée sous prétexte que sa situation antérieure 
n'était pas régulière et qu'il n'avait pas, entre seize et vingt et 
un ans, le titre de séjour nécessaire. 

Il doit alors produire des justifications et faire reconnaître 
sa qualité de Français par le juge d'instance qui lui délivre un 
certificat de nationalité. 

Vous comprendrez combien ces démarches sont vexatoires 
et humiliantes pour le jeune démobilisé, d'autant plus que, 
s'il ne peut apporter les preuves suffisantes, qu’il doit d’ailleurs 
rechercher éventuellement dans son département d'origine et 
dans les départements successifs où il a résidé, c'est le garde 
des sceaux lui-même qui doit trancher. 

Aussi la modification du code de la nationalité s’impose-t-elle 
sur ce point. 

Mais celle qui est proposée est-elle suffisante pour faire face 
à de telles situations ? 

Je citerai aussi le cas des personnes nées en France d’un 
père vietnamien et d’une mère française qui, en vertu de la 
convention franco-vietnamienne du 16 août 1955, ne peuvent 
garder la nationalité et qu'il faudrait alors pouvoir réintégrer 
facilement. 

D'autre part, la condition de résidence en France, exigée par 
la loi, n’est pas remplie lorsqu'une personne réside en princi- 
pauté de Monaco. Etant donné l’interpénétration qui existe entre 
le département des Alpes-Maritimes et la principauté, il en 
résulte beaucoup d’inconvénients et il serait particulièrement 
opportun d'’assimiler la résidence en principauté à la résidence 
en France. 

Enfin, une nouvelle fois, monsieur le garde des sceaux, 
j'évoquerai le cas des originaires de Tende et de la Brigue 
naturalisés Français avant le rattachement de ces communes à 
la France le 16 septembre 1947. Plus que d’autres, ils ont 
prouvé leur attachement à la patrie, puisqu'ils ont quitté, entre 
1860 et 1947, leur village natal pour servir la France à titre 
civil et militaire. Or, il sont pénalisés par rapport à tous ceux 
qui, venus souvent d'ailleurs, habitaient dans le canton de 
Tende au moment du traité "de paix avec l'Italie et qui, en 
vertu de la loi du 2 août 1949, sont devenus des Français de 
plein droit, alors qu'eux demeuraient simplement des natu- 
ralisés. Certes, il n'y a pas de demi-mesure : un individu est 
Français ou étranger et, dès lors qu’il est Français, quel que 
soit le mode d’acquisition de la nationalité, on peut difficilement 
parler d'intégration. Cependant, sur le plan moral, ces patriotes 
sont profondément ulcérés. Je vous demande, monsieur le 
ministre, de vous pencher sur leur cas pour, effaçant ce décret 
de naturalisation, en faire aussi des Français de plein droit. 
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Télles sont les difficultés que je devais vous soumettre, 
espérant que vous voudrez bien, sur le plan pratique, trouver 
les solutions humaines qui s'imposent. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Bernard Chenot, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Mesdames, messieurs, le très remarquable rapport de M. Delrez, 
auquel je suis heureux de me référer, me dispensera de donner 
de longues explications sur ce projet de loi. 

Je rappellerai seulement à l’Assemblée que le droit de la 
nationalité pose, principalement dans les vieux pays comme 
la France, des problèmes extrêmement complexes, car il repose 
sur les principes généraux du droit international qui, dans 
cette matière, rendent tous les Etats solidaires. 

La revision complète de notre code de la nationalité a été 
souhaitée par le Sénat, et le Gouvernement est disposé à l’entre- 
prendre. Mais il ne faut pas se dissimuler que c'est là une 
œuvre de longue haleine, qui exige le concours de juristes expé- 
rimentés et qui doit être menée de telle façon que les consé- 
quences de la réforme soient mesurées aussi bien sur le 
plan national que sur le plan international. 

Le projet qui vous est soumis a des ambitions beaucoup 
plus modestes. C’est essentiellement un texte de circonstance. 

C'est un texte de circonstance, d'abord, parce que ce sont 
les années que nous venons de vivre qui nous ont révéié — 
et cela est très réconfortant — l'attachement que portaient à 
notre pays des ressortissants de territoires autrefois protégés 
par la France mais qui avaient gardé leur caractère juridique 
de pays étrangers. 

C'est un texte de circonstance, aussi, car ce sont des événe- 
ments contemporains ou presque contemporains qui ont entraîné 
l'existence dans la communauté nationale de Français de fait, 
qu'il s'agisse, par exemple, d'enfants étrangers recueillis er 
France au cours des événements de guerre ou d'étrangers qui, 
ayant servi sous nos drapeaux et ayant cru posséder la nationa- 
lité francaise, se sont brusquement trouvés en presence du fait 
juridique qu'ils ne la possédaient point. 

Toutes ces catégories sont privilégiées aux yeux de ,’opinior. 
et aux yeux de nous tous; et il fallait intervenir pour que 
leur situation fût réglée sur le plan juridique, soit par une 
naturalisation simplifiée, soit, même, par une simple déclaration 

En outre, l'opinion publique s'est émue à plusieurs reprises 
des très longues formalités suscitées soit par l'acquisition de 
la nationalité française, soit par sa preuve. C’est pourquoi — 
c'est là le second objet du texte qui vous est soumis —- le 
Gouvernement croit devoir vous proposer d'’alléger très sensi- 
blement certaines formalités administratives. 

Les préoccupations que je viens de résumer ont eté partagées 
par le Sénat qui a adopté, dans son principe, le texte gouverne 
mental, en lui apportant quelques modifications. essentielle- 
ment par deux amendements : l’un tend à faire bénéficier de 
la naturalisation de faveur tous les étrangers originaires l'un 
territoire ayant autrefois relevé de la souveraineté française, 
quelle que soit la date historique de cette appartenance à 
l'ensemble français ; l’autre vise à supprimer l'exigence préalable 
d'un titre de séjour pour toute acquisition de notre nationalité. 

C'est dans la même perspective que la commission des lois 
constitutionnelles a proposé un certain nombre d’amende- 
ments au projet de loi adopté par le Sénat, qui vous est 
aujourd’hui soumis. Ces amendements s’inspirent de deux idées 
très voisines de celles que je viens d'exprimer ; ils tendent 
à accorder des facilités accrues aux étrangers qui ont servi 
sous nos drapeaux et à faire en sorte — ceci dans un but 
de simple équité — que les Français des trois départements 
de l'Est ne rencontrent pas de difficultés anormales quand 
ils ont à justifier de leur nationalité française. 

Le Gouvernement sera peut-être amené, au cours de la 
discussion des articles, à formuler quelques observations sur 
des points de détail Mais, dans l’ensemble, ii se prepose 
d'accepter les amendements présentés par la commission des 
lois et il demandera à l’Assemblée nationale de bien vouloir 
adopter ce texte dans la forme sous iaquelle il lui est présenté 
par la commission. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles du projet de loi dans le texte du 
Sénat est de droit. 


[Article 1er.] 


M. le président. « Art. 1er. — Les articles 55, 64, 70, 82, 
106, 107, 143 et 144 du code de la nationalité française sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 
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« Art. 55. — L'enfant adopté par une personne de natio- 
nalité française peut, jusqu'à sa majorité, déclarer, dans les 





conditions prévues aux articles 101 et suivants qu’il réclame 
la qualité de Français, pourvu qu’à l’époque de sa déclaration 
il réside en France. 

« Peut, dans les mêmes conditions, réclamer la qualité de 
Français : 

« 1° L'enfant qui a été recueilli et élevé en France soit par 
une personne de nationalité française, soit par un étranger y 
résidant habituellement depuis au moins cinq années ou qui 
justifie avoir été recueillli et élevé hors de France dans des 
conditions lui ayant permis de recevoir, pendant cinq ans 
au moins, une formation française ; 

« 2° L'enfant confié depuis cinq années au moins au service 
de l’aide sociale à l’enfance ; 

« Le mineur est autorisé ou représenté, s'il y a lieu, dans 
les conditions prévues aux articles 53 et 54. 

« Art. 64 — Peut être naturalisé sans conditions de stage : 

« 1° L'enfant légitime mineur né de parents étrangers si 
sa mère acquiert, du vivant du père, la nationalité française ; 

« 2° L'enfant naturel mineur, né de parents étrangers, si celui 
de ses parents à l'égard duquel la filiation a été établie en 
second lieu acquiert du vivant de l'autre la nationalité fran- 
çaise ; 

« 3° L'enfant mineur d'un étranger qui acquiert la natio- 
nalité française dans le cas où, conformément à l'article 85 
ci-après, cet enfant n’a pas lui-même acquis, par l'effet collectif, 
la qualité de Français ; 

« 4° La femme d'un Français ainsi que la femme et l'enfant 
majeur de l'étranger qui acquiert la nationalité française ; 

« 5° L'enfant dont l’un des parents a perdu la qualité de 
Français pour une cause indépendante de sa volonté, sauf si 
ce parent a été déchu de la nationalité française ; 

« 6° L’étranger adopté par une personne de nationalité fran- 
çaise ; 

« 7° Le père ou la mère, si 
enfants mineurs légitimes ; 

« 8° L’étranger qui, en temps de guerre, a contracté un 
engagement volontaire dans les armées françaises ou alliées 
ou celui qui a servi dans une unité de l’armée française et à qui 
la qualité de combattant à été reconnue conformément aux 
règlements en vigueur ; 

« 9° L’étranger qui a rendu des services exceptionnels à la 
France ou celui dont la naturalisation présente pour la France 
un intérêt exceptionnel. Dans ce cas, le décret de naturalisation 
ne peut être accordé qu'après avis conforme du Conseil d'Etat 
sur le rapport motivé du ministre compétent ; 

« 10° Le ressortissant ou ancien ressortissant des territoires 
et Etats sur lesquels la France a exercé soit la souveraineté, 
soit un protectorat, un mandat ou une tutelle ; 

« 11° L’étranger qui a joui de la possession d'état de Français 
pendant les dix années précédant la date de sa demande de natu- 
ralisation. 

« Art. 70. — Nul ne peut être naturalisé s’il n’est reconnu : 

« 1° Etre sain d'esprit ; 

« 2° Ne pas présenter de danger pour la collectivité en raison 
de son état de santé physique. 

« Cette double condition n'est cependant pas exigée des per- 
sonnes visées aux 8°, 9°, 10° et 11° de l’article 64, ni des per- 
sonnes dont l'affection a été contractée au service ou dans l’in- 
térêt de la France. Toutefois, lorsque l’état de santé de l’inté- 
ressé présente un danger pour la collectivité et sauf en ce qui 
concerne les pensionnés de guerre, la naturalisation ne peut être 
accordée qu'après avis conforme du Conseil d'Etat sur le rap- 
port motivé du ministre compétent. 

CAR ED me lise cmnmatéllen « Cr dun dy SIMON RSS 

« Art. 82. — Les incapacités prévues à l’article précédent ne 
s'appliquent pas: 

« 1° Au naturalisé qui a accompli effectivement dans l’armée 
française le temps de service actif correspondant aux obliga- 
tions de sa classe d'âge ; 

« 2° Au naturalisé qui a servi pendant cinq ans dans l’armée 
française ou à celui qui, en temps de guerre, a contracté un 
engagement volontaire dans les armées françaises ou alliées ; 

« 3° Au naturalisé qui, en temps de guerre, a servi dans l’armée 
française et à qui la qualité de combattant à été reconnue confor- 
mément aux règlements en vigueur ; 

« 4 Au naturalisé ayant bénéficié des dispositions des 10° et 
11° de l’article 64. 

« Art. 106. — Lorsque le Gouvernement s’oppose, conformé:- 
ment à l’article 57, à l'acquisition de la nationalité française, il 
est statué par décret pris après avis conforme du Conseil d'Etat. 

« Le déclarant, dûment averti, a la faculté de produire des 
pièces et mémoires. 

« Le décret doit intervenir six mois au plus après la date 
visée à l’article 107 ou, si la régularité de la déclaration a été 
contestée, six mois au plus après le jour où la décision judi- 
ciaire, qui en a admis la validité, est devenue définitive. 

« Art. 107. — Si, à l'expiration d’un délai de six mois, il 
n'est intervenu ni une décision de refus d'enregistrement, ni un 
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décret constatant l’opposition du Gouvernement, le ministre com- 
pétent doit remettre copie de la déclaration, avec mention de 
Po rement effectué, au déclarant qui en ferait la demande. 
Le délai de six mois ci-dessus prévu ne court qu’à partir de la 
date où la déclaration a été assortie de l’ensemble des pièces 
exigées par les lois et règlements en vigueur. 

« Art. 143. — Néanmoins, lorsque la nationalité française 
ne peut avoir sa source que dans la filiation, elle est tenue 
pour établie, sauf la preuve contraire, si l'intéressé et celui 
de ses père et mère qui a été susceptible de la lui transmettre 
ont joui d’une façon constante de la possession d'état de Fran- 


is. 

« Art. 144. — Lorsqu'un individu réside ou a résidé habi- 
tuellement à l'étranger, où les ascendants dont il tient par 
filiation la nationalité sont demeurés: fixés pendant plus d’un 
demi-siècle, cet individu ne sera pas admis à faire la preuve 
qu'il a, par filiation, la nationalité française si lui-même et 
celui de ses père et mère qui a été susceptible de la lui trans- 
mettre n'ont pas eu la possession d'état de Français. 

« Le tribunal devra dans ce cas constater la perte de la 
nationalité française dans les termes de l'article 95. » 

Le premier alinéa de l’article 1° est réservé jusqu’au vote 
des autres dispositions de cet article. 

M. le rapporteur a présenté un amendement n° 1 ainsi 
rédigé : 

« I, — Avant le texte modificatif proposé pour l’article 55 
du code de la nationalité, insérer le texte modificatif suivant 
pour l’article 44 du code de la nationalité : 

« Art. 44. _ Tout individu né en France de parents étrangers 
acquiert la nationalité française à sa majorité si, à cette date, 
il a sa résidence en France et s'il a eu, depuis l’âge de 16. ans 
sa résidence habituelle en France ou dans les territoires ou 
pays pour lesquels l'attribution ou l'acquisition de la natio- 
nalité française est ou était lors de sa résidence régie par des 
dispositions spéciales. 

« Le service, accompli effectivement dans une unité de l’armée 
française, vaut dispense de la condition de résidence habituelle 
prévue à l'alinéa précédent. 

« IL — En conséquence, ajouter, dans le premier alinéa, la 
mention de l'article 44 du code de la nationalité. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L’amendement proposé par la commission 
des lois tend à régler des situations injustes résultant du 
fait que des fils d'étrangers, qui pourraient avoir vocation à 
acquérir, jure soh, la nationalité française se voient refuser cette 
possibilité parce qu'ils ne remplissent pas les conditions de 
résidence imposées par l’article 44, alinéa 1°’, alors qu'ils ont 
fait leur service militaire dans l’armée française et sont nés 
en France. 

Il a paru toutefois nécessaire de limiter cette mesure à 
ceux qui ont accompli un service militaire effectif. On a pensé, 
en effet, que ceux qui étaient Français pour le ministre des 
armées pourraient l'être également pour M. le garde des 
sceaux qui, d’ailleurs, accepte sans doute cet amendement. 

M. le garde des sceaux. En effet, le Gouvernement accepte 
l'amendement. 

M. Francis Palmero. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Palmero. 


M. Francis Palmero. J'ai demandé la parole pour approuver 
en quelque sorte l'amendement n° 1, qui semble bien répondre 
aux préoccupations que j'ai exprimées. 

L’accomplissement du service militaire doit, en effet, dis- 
penser -des conditions de résidence. 

Je demande à M. le garde des sceaux s’il peut être. admis 
— en l'occurrence, qui peut le plus peut le moins — lorsqu'il 
s’agit de jeunes gens remplissant les conditions de résidence, 
qu'on n'exigera plus de titre de séjour pour la période de 
16 à 21 ans. 

M. le garde des sceaux. Cette disposition est prévue par 
d’autres articles du projet. 

Je pense que, dans ces conditions, M. Palmero a satisfaction. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 1 pré- 
senté par M. le rapporteur, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur, au nom de la commission, 
a déposé un amendement n° 2 tendant à rédiger comme suit le 
texte modificatif proposé pour le 9° alinéa (8°) de l’article 64 
du code de la nationalité : 

« 8° L'étranger qui a effectivement accompli des services 
militaires dans une unité de l’armée française ou qui, en temps 
de guerre, a contracté un engagement volontaire dans les armées 
françaises ou alliées. » 

Cet amendement fait l’objet d'un sous-amendement n° 14 
présenté par M. Karcher et qui tend à compléter le texte pro- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 6 DECEMBRE 1961 











posé par l'amendement n° 2 pour le 9° (8°) de l’article 64 du 
code de la nationalité par les mots suivants : 

« et ce, sur sa demande et de plein droit » 

La parole est à M. le rapporteur pour soutenir son amende- 
ment n° 2. 

M. le rapporteur. L'amendement dont il s’agit tend à per- 
mettre à de nouvelles catégories d'étrangers d’être naturalisés 
sans la condition de stage, qui est de cinq ans ou de dix ans. 

Plus exactement, mon amendement vise à modifier le 8° de 
l'article 64 du code de la nationalité dans un sens libéral — 
celui qui a été exposé tout à l’heure — et vise en l’occurrence 
l'étranger qui a effectivement accompli des services militaires 
dans une ‘unité de l’armée française ou qui en temps de guerre 
a contracté un engagement volontaire dans les armées françaises 
ou alliées. 

Cet étranger est dispensé des conditions de stage qui sont 
imposées aux autres postulants. 

Je traiterai également du sous-amendement de M. Karcher. 

M. Karcher a proposé un amendement à ce même 8° de 
l’article 64 du code de la nationalité. Il demande que soit ajou- 
tée au texte actuel du code la phrase « et ce, sur sa demande 
et de plein droit ». 

Autrement dit, l'étranger qui a effectivement accompli des 
services militaires doit être naturalisé sur sa demande et de 
plein droit. 

Le but de cet amendement est d'ouvrir des facilités toutes 
particulières aux étrangers qui ont combattu dans les rangs de 
notre armée ou des armées alliées. Ce but est louable mais — 
je m'excuse de le dire à M. Karcher — sa rédaction est mau- 
vaise : une naturalisation de plein droit n'est plus une natura- 
lisation mais une acquisition automatique de la nationalité. De 
plus, le maintien d’un contrôle de l'administration apparaît tout 
de même nécessaire. 

En revanche, le but que cherche à atteindre l'amendement de 
M. Karcher est satisfait par trois amendements qui ont été pro- 
posés par votre commission des lois : 

Le premier de ces amendements concerne l’article 44 du code 
de la nationalité, article 44 qui vient d’être évoqué à l'instant 
et qui permet à certaines catégories d'étrangers ayant servi 
dans l’armée française d’acquérir notre nationalité par simple 
déclaration, à la seule condition qu'ils soient nés en France. 

Le second amendement concerne l’article 64, 8°. Je viens de 
le défendre. Il permet en l'occurrence à un étranger qui a servi 
dans l’armée française d'acquérir notre nationalité sans remplir 
aucune condition de stage. 

Enfin, le troisième amendement, déposé par la commission 
des lois constitutionnelles, répond également au vœu de 
M. Karcher. Il se place à l’article 2 du projet et permet de 
régulariser certaines situations nées du conflit de 1939-1945 et je 
me propose de le soutenir lorsque l’article 2 sera discuté. 

Je demande donc, au nom de la commission, à l’Assemblée de 
repousser le sous-amendement de M. Karcher. 


M. le président. La parole est à M. Karcher qui s’est fait 
inscrire contre l'amendement de la commission et pour défendre 
son sous-amendement. 


# 

M. Henri Karcher. Mesdames, messieurs, j'ai étudié avec 
l'attention qu'il mérite le texte qui nous est soumis. 

Il faut peser avec soin les termes employés et déterminer 
exactement ce que l’Assemblée va voter. 

L'amendement de la commission présente, à mon avis, un 
inconvénient grave que je soulignerai tout à l'heure en défendant 
mon sous-amendement, c’est de supprimer, dans le texte adopté 
par le Sénat, le membre de phrase suivant : « et à qui la qualité 
de combattant a été reconnue conformément aux règlements en 
vigueur ». 

Je m'explique sur ce point. 

Il me semble tout à fait convenable de maintenir dans notre 
texte la disposition adoptée par le Sénat et de stipuler qu’il y a 
tout de même une différence entre l'étranger qui a contracté 
un engagement volontaire ou qui a accompli son service militaire 
en France et celui qui a réellement combattu, celui qui a ainsi 
acquis à notre reconnaissance un double droit, car non seulement 
il s’est engagé et a fait la guerre, mais il l’a faite pour défendre 
notre pays. 

Ce point me semble d'une importance capitale. Au risque de 
paraître sentimental, j'y vois la marque d’une dette de reconnais- 
sance que l’on paie. 

Supprimer ce membre de phrase me paraît donc totalement 
inopportun. 

C'est pourquoi je propose à l’Assemblée de ne pas adopter 
l'amendement qui a été soutenu par M. Delrez au nom de la 
commission. 

Mon sous-amendement concerne, bien évidemment, les combat- 
tants à qui a été reconnue la qualité de combattant, conformément 
aux règlements en vigueur. 
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Si l'amendement soutenu par M. Delrez au nom de la commis- 
sion était adopté, le sous-amendement que je vous invite à voter 
g'aurait plus aucune signification. La commission a bien voulu — 
et le rapporteur le signalait à l'instant —— prendre mon sous- 
amendement en considération, pour le repousser d'ailleurs, en 
lui opposant trois ordres d'arguments que je conteste. 

Premier argument: mon sous-amendement, tel que je l'ai 
proposé et aussi « louable » qu’il soit — le rapporteur dixit — 
n’a pas le même but que celui que se propose d’atteindre le projet 
et le rapporteur nous signale que les individus nés de parents 
étrangers, ayant effectué leur service militaire en France, seront 
couverts par le texte qui nous est soumis. 

Cet argument n’a aucun rapport avec mon sous-amendement 
étant donné que, précisément, celui-ci vise les étrangers qui se 
sont engagés et à qui la qualité de combattants a “té reconnue. 

Le deuxième argument invoqué par M. le rapporteur ne me 
satisfait pas davantage. 

En effet, la commission ajoute au texte voté par le Sénat : 
«l'étranger qui a effectivement accompli des services militaires 
dans une unité de l’armée française » mais elle supprime complé- 
tement — j'y reviens — les mots : «à qui la qualité de combat- 
tants a été reconnue », précision qui me paraît essentielle. 

Enfin, à l’article 2, en ce qui concerne les Mosellans et les 
Alsaciens — je connais assez bien cette question pour les raisons 
que vous pouvez aisément deviner — le problème est entièrement 
différent. 

Lors de la discussion de cet article je présenterai au besoin 
les observations nécessaires sur Ce point. 

Les arguments invoqués par la commission n'ont rien à voir 
avec les étrangers engagés pendant la guerre et qui ont été 
reconnus comme anciens combattants. 

Nous sommes quelques-uns ici à nous rappeler qu’un certain 
nombre d'étrangers se sont engagés, en particulier dans les 
forces françaises libres, et ont fait la guerre. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à l'extrême gauche, à gauche, au centre 
et à droite.) 

Je dis ici avec force qu'il est inadmissible que des camarades 
qui ont fait la guerre avec nous, qui ont été nommés Compa- 
gnons de la Libération, qui ont fait Bir-Hakeim, aient été 
soumis par l’administration à de telles exigences que la citoyen- 
neté française à laquelle ils avaient droit leur ait été contestée, 
voire refusée ! 

Quand des étrangers, à une époque difficile, se sont engagés 
pour défendre la France, alors que certains Français n'avaient 
pas, loin s’en faut, la même attitude, je pense qu’on doit leur 
donner toute satisfaction pour obtenir cette nationalité française 
qu’ils demandent. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite 
et sur divers bancs.) 

Je vous invite donc, mes chers collègues, à voter mon sous- 
amendement. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur Karcher, la commission des lois, 
ainsi que je l'ai dit, a été extrêmement sensible aux arguments, 
notamment d'ordre sentimental, que vous avez invoqués à 
l'instant. 

La chancellerie a été témoin des efforts que j'ai déployés pour 
faire admettre un amendement au projet gouvernemental sans 
outrepasser les règles du droit international auxquelles nous 
sommes obligés de nous soumettre. 

Il nous est en effet absolument impossible d'admettre de 
plein droit un ressortissant d’une autre nationalité sans passer 
par le biais de la naturalisation. J'insiste sur ce point: vous 
dites qu'il sera naturalisé de plein droit, mais il ne s’agit plus 
alors d’une naturalisation ; il acquiert notre nationalité par dé- 
claration. Or il n'existe aucun pays parmi ceux qui nous entou- 
rent qui admette qu’un étranger puisse acquérir la nationalité 
sans remplir au moins une condition de filiation, notamment 
la condition d’être né dans le pays. 

Il a donc fallu trouver un moyen de vous donner satisfaction 
tout en respectant les principes du droit international. Ce 
moyen, je pense que nous l'avons trouvé ; nous avons même 
élargi le texte de votre amendement. 

Je sais bien qu'il s’agit là de garçons qui ont simplement 
effectué leur service militaire dans notre armée. Ils n’en sont 
pas moins méritants et, s'ils ont peut-être un peu moins de 
mérite que ceux dont vous avez évoqué l'exemple — j'en suis 
conscient — c’est que, la plupart du temps, ce sont des garçons 
qui croyaient être. Français et qui, comme je l'ai dit en em- 
ployant une expression un peu imagée, étaient Français pour 
le ministre des armées, mais ne l’étaient pas pour le ministre 
de la justice. 

Nous avons étendu ces facilités à ces personnes à qui nous 
avons donné la possibilité d'acquérir notre nationalité par simple 
déclaration si elles étaient nées en France. 

L'amendement que nous avons proposé tend à ajouter à l’ar- 
ticle 44 du code de la nationalité l’alinéa suivant: « Le ser- 
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vice, accompli effectivement dans une unité de l’armée fran- 
çaise, vaut dispense de la condition de résidence habituelle 
prévue à l’alinéa précédent ». 

Je rappelle que l'alinéa en question précise : « Tout individu 
né en France de parents étrangers acquiert la nationalité fran- 
çaise à sa majorité si, à cette date, il a sa résidence en France... ». 

Nous dispensons donc celui qui a servi dans l’armée française 
de toute condition de résidence. 

Malheureusement, pour les autres, nous ne pouvions pas 
aller aussi loin. Mais nous avons organisé pour eux une natu- 
ralisation de faveur. Elle n’en demeure pas moins une natura- 
lisation. En l’occurrence, nous les avons dispensés de toute condi- 
tion de stage. Nous les avons également exonérés de toutes les 
incapacités qui résultent de la naturalisation. Il était absolu- 
ment impossible, ainsi que je l’ai dit, sous peine d’enfreindre 
les règles du droit international, d'aller plus loin. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l’amende- 
ment présenté au nom de la commission, mais repousse le 
sous-amendement de M. Karcher pour les raisons exposées par 
M. le rapporteur, si sensibles que nous puissions être tous aux 
considérations -développées par M. Karcher. Il semble que le 
texte tel qu’il a été amendé par la commission donne la plus large 
satisfaction au point de vue exprimé par M. Karcher. Il n’est 
pas possible d’aller plus loin, sous peine de méconnaître les 
principes du droit et les notions juridiques les plus élémen- 
taires en introduisant une idée de naturalisation de plein droit 
qui est presque contradictoire dans les termes. 

M. le président. La parole est à M. Karcher. 

M. Henri Karcher. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt M. le 
rapporteur et M. le garde des sceaux. Malheureusement, leurs 
explications ne me satisfont pas. 

Je ne comprends pas pourquoi on veut supprimer du texte 
la notion que ces engagés dans l’armée française ont été reconnus 
comme combattants. 

On entend faire une discrimination en faveur de ceux qui sont 
nés en France. Je dis qu'il est de ces hommes qui ne sont pas 
nés en France mais qui, s'étant engagés, se sont battus pour 
la France. 

Quant au certificat de filiation, il me semble que le fait de se 
battre pour un pays constitue une preuve suffisante de filiation. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

D'autre part, pourquoi se fonder sur ce qui se passe à l’étran- 
ger ? N’avons-nous pas le droit, au Parlement français, de prendre 
nos responsabilités ? Si nous considérons nos camarades de 
combat comme devant être Français, nous devons en décider sans 
ambiguïté. 

Je vous pose üne question, monsieur le garde des sceaux : les 
services administratifs ont longtemps fait barrage aux plus 
valeureux de nos camarades qui s'étaient fait casser la figure 
sur tous les champs de bataille ; est-ce que ces mêmes fonction- 
naires sont encore en place dans les administrations ? Si vous les 
avez mutés, je suis prêt à retirer mon sous-amendement, mais à 
cette condition seulement. (Applaudissements sur plusieurs bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Laudrin. 

M. Hervé Laudrin. J'ai gardé, de mon passage dans les 
forces françaises libres, ces relations amicales avec quelques 
étrangers qui sont venus servir sous notre drapeau. 

Je me permets, en conséquence, d'évoquer le souvenir que 
vient de lever M. Karcher. 

M. le rapporteur a déclaré que c'était une question de 
sentiment. 

Nous ne le comprenons pas ainsi. Nous croyons, au contraire, 
que c’est une élémentaire question de justice. 

M. Georges Sarazin. Bra 0 ! 

M. Hervé Laudrin. Il ne s’agit pas de savoir si nous les avons 
entretenus dans une amitié qui ne s'est pas démentie, mais 
bien de savoir s'ils ont acquis des droits à la reconnatssance du 
pays. 

M. René Schmitt. Monsieur l'abbé Laudrin, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 

M. Hervé Laudrin. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Schmitt, avec l'autorisation 
de l’orateur. 

M. René Schmitt. Je vous remercie, monsieur l'abbé Laudrin, 
d’avoir bien voulu me permettre de vous interrompre. 

Ce n’est pas, d’ailleurs, pour combattre votre exposé mais, 
si je puis dire, pour le renforcer que j'interviens. 

La loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre ne 
reconnaît le droit à réparation qu'aux Français. Mais elle ajoute 
que les étrangers qui ont combattu dans les rangs de l’armée 
française ou dans une formation assimilée ont également droit 
à réparation pour dommages de guerre. Par conséquent, on les 
a, en quelque sorte, déjà assimilés à des citoyens français, 
(Applaudissements.) 
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M. Hervé Laudrin. Je vous remercie, monsieur Schmitt, et 
je me permets d'ajouter une autre considération. 

M. le rapporteur a encore déclaré qu'on les avait exemptés 
du stage. 

Je réponds qu'ils ont déjà effectué ce stage sous les drapeaux. 
La plupart d’entre eux sont venus nous rejoindre en 1939 et 
nous ont quittés en 1945. 

Que peut-on leur demander de plus comme stage ? Et où est 
donc la mesure exceptionnelle prise en leur faveur ? Je ne la 
vois pas du tout, d'autant que la plupart d’entre eux sont restés 
en France. 

Et en ce qui concerne leurs droits, votre texte les confond 
maintenant avec « l’enfant naturel mineur né de parents étran- 
gers. » « l'enfant mineur C'un étranger » « la femme et l’enfant 
majeur d’un étranger qui acquiert la nationalité française ». 

Je déclare que nous avons contracté une grave dette de 
reconnaissance envers ceux qui sont venus chez nous pour se 
battre à nos côtés alors qu'ils étaient étrangers et qu'ils n'étaient 
pas obligés de le faire. 

Nous manquerions, nous, à notre devuir si nous ne mettions 
pas tout en œuvre pour qu'ils restent en France avec les droits 
qu'ils ont légitimement acquis. 

En l'occurrence, il s’agit pour eux d’un droit, et il est du 
devoir de l'Assemblée de reconnaître le droit qu'ils ont d'être 
en France comme chez eux. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Sammarcelli, président de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République. 

M. Marcel Sammarcelli, président de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République. Mes chers collègues, j'ai dû être un 
très mauvais combattant et mon cœur ignore sans doute la 
reconnaissance, car j'ai le devoir de faire appel à votre sagesse. 

Je commencerai par vous lire la première phrase de l’arti- 
cle 64 du code de la nationalité française que M. Karcher vous 
demande de réformer. 

« Peut être naturalisé 
sommes, par conséquent, 
certaines conditions de cette procédure 
connaissez tous et qui est la naturalisation. 

Or qui dit naturalisation dit demande, enquête et décision 
administrative. Par conséquent, la naturalisation écarte automa- 
tiquement toute décision de plein droit car elle est fondée 
uniquement sur un acte volontaire de celui qu réclame l’allé- 
geance à l'Etat français. 

Je voudrais dire — et je m'excuse, mais je voudrais faire 
comprendre à mon collègue que j'emploie ici le mot « compa- 
gnon » dans le sens étroit du terme — je voudrais dire à mon 
compagnon Karcher que l'amendement de la commission des 
lois est plus libéral, plus généreux que le sien... 


M. Roger Souchal. Oui, malheureusement ! 


M. le président de la commission des lois. … pour la raison 
bien simple qu'il n'exige pas du combattant la possession de la 
carte du combattant. 

Car — je pose la question à vous tous — combien connaissez- 
vous de combattants qui n’ont pas reçu de carte et qui n'ont 
pu l'obtenir parce qu'il ne remplissent pas certaines conditions ? 

Je prends l'exemple de deux étrangers qui se sont engagés, l’un 
et l’autre, pendant la guerre. L'un a participé à certaines opéra- 
tions et, du fait de cette participation, il a droit à sa carte de 
combattant. L'autre, sans qu'il l’ait voulu, sans qu’il ait demandé 
à rester ou dans un état-major ou dans un dépôt, n’a pas participé 
à des opérations. Ce dernier, engagé volontaire, n’a pas sa carte 
de combattant. La plus grande rigueur pour celui-ci, la plus 
eme libéralité pour l’autre, qui est uniquement favorisé par 
e sort ! 

Il faut admettre très simplement que le texte proposé par la 
commission est plus généreux que celui que propose M. Karcher. 
C'est pourquoi je vous demande à tous, mes chers collègues, 
d'adopter l'amendement de la commission et de repousser le 
sous-amendement de M. Karcher. 


M. le président. La parole est à M. Karcher, pour répondre à la 
commission. 


M. Henri Karcher. Monsieur le président de la commission, je 
vous entends très bien. Vous connaissez comme moi cette caté- 
gorie de combattants puisque j'ai eu l’honneur de servir sous 
vos ordres pendant la guerre ; mais je crois qu’il y a un malen- 
tendu. 

J'ai dit, en effet, que les conditions de stage pour ceux qui 
étaient combattants sont déjà en fait remplies, puisqu'ils ser- 
vaient dans l’armée française et qu'il ne se pose par conséquent 
pour eux aucun problème. Votre texte n'apporte rien de plus. 
Ce que j'ai voulu ajouter, c'est une discrimination entre l’étran- 
ger qui a simplement fait son service militaire ou contracté un 
engagement au cours duquel il aura assumé telles ou telles 


sans conditions de stage. » Nous 
en présence d'un article qui règle 
particulière que vous 





— — 
fonctions millinires sur Momie je n'insisterai pas, et celui 
qui a vraiment combattu. 

Mon sous-amendement se rapporte uniquement, bien entendu, 
à ceux à qui la qualité de combattant a été reconnue conformé. 
ment aux règlements en vigueur. 

L'addition, que je propose, des mots : « et ce sur sa demande 
et de plein droit >» implique que l'intéressé a déjà fait son stage 
puisqu ‘il a servi un temps suffisant dans les armées françaises, 
qu’il a sa carte de combattant, que la qualité de combattant lui 
a été effectivement reconnue. 

Il me semble d’honnête justice d'établir une différence entre 
celui qui a passé son temps de service militaire à éplucher on 
pommes de terre dans une caserne et celui qui a demandé 
faire, comme M. le président Sammarcelli, le Fezzan, par exe 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je m'excuse de reprendre la parole, mais je 
tiens à persuader M. Karcher que ses vœux sont remplis. Je lui 
demande de se reporter à l’article 2 du projet de loi et à l’amen:- 
dement n° 5 proposé par la commission. (Mouvements divers.) 

Nous ne sommes pas encore arrivés à l’article 2 ni à l’amende. 
ment n° 5 que je me réservais d'exposer par la suite, mais pour 
la clarté de l'explication, je donne tout de suite lecture du 
dernier alinéa de l'amendement n° 5: « Les personnes, majeures 
ou mineures, qui remplissaient antérieurement à la mise en 
vigueur de la présente loi les conditions prévues à l’article 648° 
du code de la nationalité — c’est-à-dire, précisément, les gens 
que vous considériez à l'instant — si elles ont joui de la posses- 
sion d'état de Français pendant les dix années précédant leur 
déclaration », pourront réclamer la nationalité française par 
déclaration. 

Que voulez-vous de plus ? 

Depuis la fin des combats, la guerre étant terminée depuis 
1945, j'imagine que l'étranger ayant servi dans l’armée française 
et demeuré en France remplit la condition prescrite de dix 
années de résidence. Il a donc le droit, en vertu de l’article 2 du 
projet de loi et du texte de l’âmendement n° 5, de réclamer notre 
nationalité. 

Nous ne pouvons pas faire plus. 
au-delà de ce que vous souhaitez. l 

M. Jean Drouot-l'Hermite. Et s'ils ont combattu en Indochine 
et en Algérie ?.… 

M. le président. La parole est à M. Karcher. 


M. Henri Karcher. J'avais posé une question à M. le garde 
des sceaux. Je lui avais demandé si le personnel administratif 
qui avait refusé la nationalité française à des combattants de 
Bir-Hakeim, El-Alamein et du Fezzan était toujours en place ? 

S'il a été changé, je retire mon sous-amendement. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je n'avais pas répondu à la question 
de M. Karcher. Je ne pensais pas qu'elle eût une place sérieuse 
dans une discussion juridique. Je peux, ayant été pendant trois 
ans à la tête du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, vous dire, monsieur Karcher, que le service des naturali- 
sations fait pleinement son devoir et ne mérite en aucune façon 
les critiques que vous lui adressez. Il tient très largement compte 
des services militaires. Et s’il repousse une demande de natura- 
lisation, c’est que d’autres raisons s’y opposent. 

En effet, si les services militaires sont un titre éminent, il 
existe, même dans les dossiers les plus brillants à ce point de 
vue, des obstacles majeurs aux naturalisations. 

Quant au reste, je pense que les explications données tant 
par M. le rapporteur que par M. le président de la commission 
sont de nature à dissiper tout malentendu. Sur les considéra- 
tions générales qui ont été exposées soit par M. Karcher, soit 
par M. l'abbé Laudrin, tout le monde est d'accord, mais en 
droit national et en droit international tout n’est pas possible. 
Le souci de l'assemblée doit être d'abord de faire un texte qui 
soit applicable et qui soit conforme aux règles du droit. 

Le texte de la commission va aussi loin qu’il est possible. Il 
est très libéral, plus libéral même que le sous-amendement de 
M. Karcher sur certains points. 

Le Gouvernement insiste pour que l’assemblée veuille bien se 
rallier, comme lui-même, au texte de la commission. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 14 
présenté par M. Karcher. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 pré- 
senté par M. le rapporteur, accepté par le Gouvernement et 
complété par le sous-amendement n° 14 qui vient d'être adopté. 

(L'amendement ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'amendement n° 13 déposé par M. Karcher 
qui avait la même rédaction que son sous-amendement est ainsi 
devenu sans objet. 


La commission va même 
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M. le rapporteur, au nom de la commission, a déposé un 
amendement n° 3 ainsi rédigé : 

« Supprimer le texte modificatif proposé pour l’article 70 du 
code de la nationalité. 

« En conséquence, supprimer, dans le premier alinéa de cet 
article 1°", la mention de l’article 70 du code de la nationalité. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le Gouvernement avait proposé, dans son 
projet, une modification de l’article 70 du code de la natio- 
nalité. La commission va plus loin et, par cet amendement, 


. demande la suppression pure et simple de cet article d’après 


lequel nul ne peut être naturalisé s’il n’est reconnu être, pre- 
mièérement, sain d'esprit, deuxièmement, ne pas présenter de 
danger pour la collectivité en raison de son état de santé phy- 
sique. 

î s’est avéré que c'étaient là des conditions quelque peu 
humiliantes et qu’en général ce texte était sans portée pratique 
C'est pourquoi la commission propose sa suppression. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement approuve l’amende- 
ment. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 3 présenté 
par M. le rapporteur. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. MM. Battesti, Palmero, Vaschetti et Ripert 
ont déposé un amendement n° 12 rectifié ainsi rédigé : 

« IL — Après le texte modificatif proposé pour l’article 70 
du code de la nationalité, insérer un article 77-1 ainsi conçu : 

« La nationalité française est reconnue de droit à toute per- 
sonne qui, ayant vécu dans un territoire sur lequel s’est exercé 
la souveraineté de la tutelle de la France, avait la posses- 
sion d'état de Français et avait satisfait aux obligations mili- 
taires de la loi française ou possédé la qualité d’électeur 
(ou électrice\ français ou qui, après avoir exercé une fonction 
publique dans un de ces territoires, a été réintégré dans la 
fonction publique française ». 

« II. — En conséquence, rédiger comme suit le premier alinéa : 

« Le code de la nationalité française est ainsi modifié : » 

La parole est à M. Arrighi pour soutenir l’amendement. 

M. Pascal Arrighi. Monsieur le président, en l’absence momen- 
tanée de M. Battesti, je me permets de défendre cet amendement. 
Il s’agit du cas de nos compatriotes qui, après avoir résidé en 
Tunisie, ont été intégrés dans la fonction publique en France 
métropolitaine et qui sont aujourd’hui obligés de demander 
leur naturalisation. 

L'exposé des motifs qui assortit cet amendement contient 
toutes les indications de fond à l'appui du texte proposé par 
M. Battesti et plusieurs de ses collègues. Je ne sais pas quel 
‘sera l'avis de la commission — je me réserve d'ailleurs d'y 
répondre — ni l'avis du Gouvernement. Mais, sur le plan des 
textes, je ne vois pas d’objection majeure à l'adoption de cet 
amendement. (Applaudissements au centre droit.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Cet amendement a été soumis à la commis- 
sion qui l’a repoussé, et ce en partie pour des motifs analogues 
à ceux que j'ai opposés à l'amendement de M. Karcher. 

L'amendement de M. Battesti tend à conférer d'office la 
nationalité française à des étrangers qui sont peut-être parti- 
culièrement méritants mais auxquels les règles du droit inter- 
national ne permettent pas de le faire. 

Par ailleurs, les dispositions de cet amendement ont déjà été 
réalisées en grande partie par une loi votée l’an dernier visant 
les ressortissants de l’ancienne Communauté et leur permettant 
d'acquérir notre nationalité par une déclaration recognitive de 
la nationalité française. 

Cet amendemeñt est également satisfait par l’article 64, 
10°, du texte proposé par le Gouvernement qui prévoit que 
le ressortissant ou ancien ressortissant des territoires et Etats 
sur lesquels la France a exercé soit la souveraineté, soit un 
protectorat, un mandat ou une tutelle, peut être nationalisé 
sans condition de stage. Par conséquent, les étrangers de la 
catégorie visée par l'amendement sont, suivant le texte que 
propose la commission, susceptibles d’être naturalisés sans 
condition de stage. * 

Il est impossible d'aller au-delà sous peine de violer les 
règles du droit international et de nous exposer à des mesures 
de rétorsion de la part des Etats dont les nationaux seraient 
visés par ce texte et qui seraient ainsi fondés à user de réci- 
procité à l'égard de nos propres nationaux résidant sur leur 
territoire. 

Nous sommes, que nous le voulions ou non, dans le domaine 
du droit international et nous somrhes obligés d'en tenir compte. 


M. Dominique Renucci. Voyez Nasser ! 
M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 








M. le garde des sceaux. Pour les raisons que vient d'exposer 
M. le rapporteur, le Gouvernement repousse l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Battesti, pour répondre à 
la commission. 

M. Pierre Battesti. Je suis quelque peu surpris des observa- 
tions de M. le rapporteur. Elles m'ont paru plutôt particulières 
pour ne pas dire spécieuses. 

Dans la réalité des choses, de qui s'agit-il ? Essentiellement de 
gens qui, tant en Tunisie qu'au Maroc ayant eu le choix d'opter 
pour la nationalité de leur parents, ont opté pour la France 
et à ce titre ont été appelés, régulièrement, par le service du 
recrutement, à accomplir leur service militaire, de devenir 
à la suite de leur service militaire électeurs français, puis de 
concourir aux fonctions publiques. A ce titre, ils ont été 
intégrés dans la fonction publique en métropole tout comme 
les autres fonctionnaires en vertu de la loi du 4 août 1956. 

Or nous assistons à ce paradoxe curieux qu'aujourd'hui on 
dit à ces fonctionnaires qu'ils ne sont pas Français. C’est là 
une monstruosité juridique et, plus encore, humaine. Comment 
peut-on dire à des gens qui sont Français, qui ont effectué leur 
service militaire, qui sont électeurs, qui sont fonctionnaires, 
qui ont été normalement intégrés dans la fonction publique, 
qu'ils ne sont pas Français et qu’ils doivent se faire naturaliser ? 
C'est une anomalie aussi bien sur le plan humain que sur 
le plan juridique ! 

M. le président. La parole est à M. Arrighi, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Pascal Arrighi. A la vérité, je veux féliciter M. le garde 
des sceaux de la brièveté de ses explications et davantage 
répondre à M. le rapporteur qu’au Gouvernement. Mais comme 
leur position est la même, chacun fera son profit de ma 
réponse. 

Monsieur le rapporteur, vous invoquez le droit international 
public. Restant sur ce terrain, je suis surpris de vos explications. 
Vous semblez ignorer qu’au lendemain de la première guerre 
mondiale un arrêt de la Cour permanente de justice inter- 
nationale — arrêt classique que tous les étudiants de droit 
international apprennent à l’école de droit — a reconnu de plano 
la nationalité à des fils d'étrangers nés en Tunisie. Comme 
l’a expliqué M. Battesti, c’est sur la foi de cette jurisprudence, 
que personne n’a discutée, que ces fils d'étrangers nés en 
Tunisie et devenus Français par la déclaration interprétative 
de cet arrêt de la Cour permanente de justice internationale 
ont accompli leur service militaire et sont entrés dans la 
fonction publique. 

Monsieur le rapporteur, vous avez évoqué le problème des 
anciens Etats de la Communauté et des anciens territoires 
devenus indépendants. Mais le problème est tout à fait différent. 
Dans ce cas-là, vous le savez, il s'agissait de permettre aux 
Africains indigènes, autochtones, qui voulaient rester Français 
de le demeurer. Or il s’agit ici d'Européens, en général fils 


d'Italiens, à une époque où nous étions très heureux de voir, 


dans les statistiques, la colonie française l'emporter sur la 
colonie italienne. Rappelez-vous les discussions politiques de 
1936 ou de 1938. 

Comme le dit M. Battesti, c'est une immoralité foncière 
que de dire aujourd’hui à des soldats, à des fonctionnaires : 
vous n'êtes pas Français, vous allez demander votre natura- 
lisation. Personnellement, je n'arrive pas à comprendre selon 
quel argument juridique ou humain on pourra les obliger à 
accomplir cette formalité qui, pour eux, serait dégradante. 
(Applaudissements au centre droit et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je ne voudrais pas engager 
une controverse d'ordre juridique ou historique, mais autant 
que je me souvienne, l'arrêt du tribunal international invoqué 
par M. Arrighi tranchait un différend entre la France et l'Italie. 
L'objet de ce différend était un décret réglementant la natu- 
ralisation ou plus exactement l'acquisition de la nationalité 
française en Tunisie. Il se peut très bien qu’il existe de soi- 
disant Français qui ne remplissent pas toutes les conditions 
de la réglementation française appliquée en Tunisie. Il se 
peut également que des fonctionnaires des services français en 
Tunisie aient été intégrés ou réintégrés dans le cadre de 
l'administration métropolitaine et qu'aujourd'hui on prétende 
qu’ils ne sont pas Français ou qu'ils ne remplissent pas toutes 
les conditions exigées par le code de la nationalité française, ou 
celles du décret de 1921. 

Par ailleurs, que M. Battesti me permette de lui dire, avec 
toute l'amitié que je lui porte, que son amendement qui vise 
à couvrir le cas de personnes nées en Tunisie ou au Maroc ne 
couvre en réalité ni les unes ni les autres. Je lis en effet dans 
l'amendement n° 12 rectifié: « La nationalité française est 
reconnue de droit à toute personne qui, ayant vécu dans un 
territoire sur lequel s'est exercé la souveraineté ou la tutelle 














5356 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 6 DECEMBRE 1961 





de la France, avait la possession d'état de Français. ». Or la 
Tunisie et le Maroc n'étaient pas des territoires sous tutelle ; 
ils étaient sous protectorat. Par conséquent, monsieur Battesti, 
il faudrait modifier votre amendement. 


M. Pascal Arrighi. C’est exact. 


M. le président de la commission. Si M. Battesti, qui a assisté 
à toutes les discussions de la commission, avait lu très atten- 
tivement le texte que nous proposons à l’Assemblée, il se 
serait rendu compte que ce texte lui donne sinon entièrement 
satisfaction, du moins répond grandement à ses préoccupations. 

En effet, aux termes du texte proposé pour l'article 64, 
peuvent obtenir une naturalisation de faveur : les ressortissants 
des territoires sur lesquels la France a exercé la souveraineté, 
ou un protectorat, un mandat, une tutelle, qui ont servi dans 
l'armée française ou qui ont eu pendant dix ans la possession 
d'étaf de Français. Or, parmi les éléments de fait retenus pour 
cette possession d'état, il y a l'état d'électeur comme l'état 
de fonctionnaire, éléments de fait qui sont précisément ceux 
retenus par M. Battesti dans son amendement. 

Peuvent devenir Français encore, et par déclaration — ce 
qui constitue un droit et non plus une faveur — ceux qui 
remplissent à la fois les conditions prévues aux alinéas 2 et 3 
des dispositions transitoires. 

On ne peut juridiquement reconnaître de plein droit la 


nationalité française à un étranger. Il faut toujours — je 
rappelle la notion de reconnaissance de la nationalité fran- 
çaise introduite dans notre droit par la loi de 1960 — un acte 


de volonté, une demande. Aux termes de la loi française, on 
ne peut pas être déclaré national Français quand on est 
étranger ; tout étranger doit postuler la nationalité française. 

Etant donné que le projet de loi satisfait toutes les préoccu- 
pations de M. Battesti, je demande à l’Assemblée de repousser 
son amendement. 


M. le président. J'indique à l'Assemblée que le texte de 
l'amendement n° 12 rectifié que j'ai sous les yeux est ainsi 
rédigé : < dans un territoire sur lequel s’est exercée la 
souveraineté de la tutelle de la France. », tandis que M. le 
président de la commission vient de lire: « la souveraineté 
ou la tutelle. ». 

Sans doute M. Battesti pourra-t-il préciser quelle rédaction 
exacte il entend retenir. 

M. Pierre Battesti. Je rémercie tout d’abord M. le rapporteur 
qui a apporté de l’eau à mon moulin. 

Il nous a expliqué d’abord qu'il manquait apporemment ur 
mot dans le libellé de mon amendement. Je lui en donne 
acte. Il a raison; il convient de réparer cette omission et 
d'ajouter le terme « protectorat ». Mon amendement devrait 
alors être ainsi rédigé : « sur lequel s’est exercé la souve 
raineté, le protectorat ou la tutelle de la France. ». 

M. le rapporteur a ajouté que l’on ne peut obliger un étran- 
ger à être Français ; cela est encore vrai. 

Mais lorsque ce fils d’étranger a renoncé, consciemment, à 
la nationalité lui venant de ses parents, il savait pertinemment 
que, de par la loi, il serait appelé à accomplir son service mil- 
taire. Il faisait donc par-là un choix précis et aussi, dirais-je, 
acte de Français. 

Il me paraît inadmissible, je l'ai dit tout à l’heure, de deman- 
der à un homme qui a accompli son service militaire pour la 
France, qui par conséquent se croyait Français, et qui de sur- 
croit, a pu accéder à la fonction publique en tant que Français, 
puis par la suite a été rapatrié en métropole et intégré dans 
la fonction publique française, de présenter une demande de 
naturalisation. Mais enfin, c'est pour le moins monstrueux ! 

Je conçois mal, précisément, que le rapporteur, qui a le sens 
humain, ne puisse pas comprendre qu’il est impossible de deman- 
der à un homme qui se respecte, qui a un peu de dignité et 
qui se trouve dans les conditions que j'ai indiquées, un acte de 
cette nature. (Applaudissements au centre droit et sur divers 
bancs.) 

M. Paul Mazurier. On l’a demandé aux Arméniens après la 
guerre de 1914-1918, même à ceux qui s'étaient engagés dans 
la Légion française. 

M. le président. Il faut donc lire dans l'amendement n° 12 
rectifié : « … territoires sur lesquels s’est exercé la souveraineté, 
le protectorat ou la tutelle de la France. ». 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je m'excuse par avance de la brièveté 
renouvelée de mes explications, mais la situation a été, je crois, 
si clairement exprimée au nom de la commission par son prési- 
dent et par son rapporteur que je m'en voudrais d'ajouter quel- 
que chose. 

Notre texte a précisément pour objet de venir au secours 
des personnes dont M. Arrighi, puis M. Battesti ont très juste- 
ment déploré le sort. 

Il se trouve que ces personnes ne sont pas françaises au sens 
actuel de la loi. Notre texte a précisément été conçu pour 





qu'elles le deviennent en remplissant le minimum de conditions 
et en accomplissant le minimum de formalités. 

Par quel procédé ? C'est là qu'intervient le problème de 
technique juridique ; certaines techniques sont valables, d’autres 
ne le sont pas. C’est la raison pour laquelle le Gouvernement 
se joint à la commission des lois pour vous demander de rejeter 
l'amendement qui vous est proposé. 

M. le président. La parole est à M. Battesti, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Pierre Battesti. Je n’entends pas prolonger cette discussion 
mais seulement faire observer à M. le garde des sceaux que si 
le code de la nationalité est vraiment incomplet, nous avons 
ce soir toute latitude de le compléter. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 12 rectifié, présenté par 
MM. Battesti, Palmero, Vaschetti et Ripert, rejeté par le Gou- 
vernement et par la commission. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, se prononce 
contre l'amendement.) 

M. le président. M. le rapporteur, au nom de la commission, 
a déposé un amendement n° 4 rectifié tendant à rédiger comme 
suit le texte modificatif proposé pour l'article 82 du code de la 
nationalité : 

« Les incapacités prévues à l’article précédent ne s'appliquent 
pas au naturalisé qui a bénéficié des dispositions des 8°, 9", 
10° ou 11° de l’article 64 ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Ces textes sont arides et je m'en excuse auprès 
de mes collègues. Bien que je fasse de mon mieux, je ne” puis 
supprimer leur caractère rébarbatif. 

L'article 82 du code de la nationalité organise la suppression 
des incapacités pour certaines catégories d'étrangers naturalisés. 
L'amendement n° 4 rectifié vise à étendre le domaine de ces 
faveurs en supprimant les incapacités pour les étrangers désignés 
dans les 8°, 9°, 10° et 11° de l’article 64. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 rectifié 
présenté par M. le rapporteur, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. le rapporteur, au nom de la commission, a 
déposé un amendement n° 9 tendant: I — Après le texte 
modificatif proposé pour l'article 82 du code de la nationalité, 
à insérer le texte modificatif suivant pour l’article 83 du code 
de la nationalité : 

« Art. 83. —— Le naturalisé qui a rendu à la France des services 
importants ou celui dont l'activité professionnelle présenterait 
pour le pays un intérêt particulier, peut être relevé en tout ou 
en partie des incapacités prévues à l’article 81 par décret pris 
après avis conforme du Conseil d'Etat, sur le rapport motivé du 
garde des sceaux, ministre de la justice. 

« Ii. - En conséquence, ajouter, dans le premier alinéa, la 
mention de l’article 83 du code de la nationalité. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'adoption par l’Assemblée de l'amendement 
à l’article 82 du code de la nationalité fait perdre une grande 
partie de son objet à l'actuel article 83. 

L'article 83 permettait, en effet, à l'étranger naturalisé qui 
avait rendu à la France des services exceptionnels d'être dis- 
pensé des incapacités prévues pour les autres étrangers, mais 
seulement sur sa demande -et par un décret pris après avis 
conforme du Conseil d'Etat. 

Or, l'amendement que vous venez de voter a supprimé pure- 
ment et simplement cette exigence et toute incapacité à l'égard 
de cette catégorie d'étrangers. C’est pourquoi il a paru opportun 
de modifier l’article 83 par le texte dont M. le président vient de 
donner lecture, en l'occurrence de créer une nouvelle catégorie 
de naturalisés à laquelle on concède certaines faveurs, compre- 
nant des étrangers qui ont rendu à la France des services impor- 
tants — expression qui s'oppose à « services exceptionnels » — 
ou dont l’activité professionnelle PR pour notre pays un 
intérêt particulier. 

Il s’agit d'étrangers susceptibles de rendre des services à notre 
pays. Je songe notamment aux savants étrangers qui désireraient 
travailler en France à la recherche scientifique ou être intégrés 
dans notre enseignement et qui risqueraient, en raison des inca- 
pacités édictées par l’article 81 du code de la nationalité, 
d'attendre un délai de cinq ans avant de pouvoir s’adonner à 
leur tâche chez nous, alors qu’il serait indispensable qu'ils 
puissent l’accomplir le plus tôt possible. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l'amen- 
dement. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9 pré- 
senté par M. le rapporteur, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier alinéa de l’article 1er, précé- 
demment réservé et ainsi modifié à la suite de l'adoption des 
amendements : 

« Les articles 44, 55, 64, 82, 83, 106, 107, 143 et 144 du 
code de la nationalité française sont remplacés par les dis- 
positions suivantes : ». 

(Le premier alinéa de l'article 1, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article 1er, modifié par les 
amendements et sous-amendement adoptés. 
(L'ensemble de l'article 1:r, ainsi modifié, mis aux voix, est 
adopté.) 
[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les personnes ayant atteint leur 
majorité antérieurement à la mise en vigueur de la présente 
loi et qui, à cette dernière date, remplissent les conditions 
prévues à l’article 55 du code de la nationalité française pour- 
ront, si elles ont la possession d'état de Français, réclamer 
la nationalité française par déclaration souscrite conformément 
aux articles 101 et suivants et dans les conditions prévues aux 
articles 57 et 58 du même code. » 

M. le rapporteur, au nom de la commission, a déposé un 
amendement n° 5 tendant à rédiger l'article 2 comme suit : 

« Pourront réclamer la nationalité française par déclaration, 
souscrite conformément aux articles 101 et suivants et dans les 
conditions prévues aux articles 57 et 58 du code de la nationa- 
lité : 

« 1° Les personnes ayant atteint leur majorité antérieure- 
ment à la mise en vigueur de la présente loi et qui, à cette 
dernière date, remplissent les conditions prévues à l’article 55 
du code de la nationalité française, si elles ont la possession 
d'état de Français ; 

« 2° Les personnes, majeures ou mineures, qui remplissaient 
antérieurement à la mise en vigueur de la présente loi les condi- 
tions prévues à l’article 64, 8°, du code de la nationalité, si 
elles ont joui de la possession d'état de Français pendant les 
dix années précédant leur déclaration. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le texte qui vous est proposé reprend, en 
le complétant par un alinéa 2°, l’article 2 du Gouvernement 
qui prévoit des mesures transitoires, nécessitées par l'application 
du projet actuellement en discussion, au profit des personnes 
qui remplissent les conditions moins sévères nouvellement exi- 
gées pour accéder à la nationalité française. 

Il s’agit en fait de permettre aux personnes n'ayant pas pu 
bénéficier des dispositions nouvelles de l’article 55 du code de 
la nationalité de régulariser leur situation. 

Quant à l'amendement ajouté par la commission des lois 
constitutionnelles, il permettra l'acquisition de la nationalité 
française, par simple déclaration, aux personnes étrangères 
visées à l'article 64, 8°. Je m'en suis ouvert assez longuement 
à l’occasion de la discussion de l'amendement de M. Karcher 
pour ne pas insister. Cette disposition est susceptible, à mon 
sens, de donner satisfaction à ceux qui, tout en remplissant les 
conditions relatives au service militaire prévues par ledit article, 
ont joui pendant les dix années qui ont précédé leur déclara- 
tion de la possession d'état de Français. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l’amende- 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 présenté 
par M. le rapporteur et accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le texte de cet amendement 
devient l’article 2. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — La faculté de souscrire la décla: 
ration prévue à l’article précédent est ouverte à l'épouse du 
déclarant à condition qu’elle ait également la possession d'état 
de Français. 

« Toutefois, la déclaration de l'épouse restera sans effet si 
le mari n’a pas acquis la nationalité française conformément 
aux dispositions de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 








[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4 — La déclaration prévue aux 
articles 2 et 3 ci-dessus devra être souscrite dans le délai d’un 
an à compter de la promulgation de la présente loi. 

« Toutefois, après l'expiration du délai ci-dessus imparti, 
les personnes intéressées pourront être relevées, par décision 
du ministre de la santé publique et de la population, de la 
forclusion encourue si elles établissent qu’en raison des circons- 
tances elles ont été hors d'état de procéder, durant ce délai, 
aux formalités prescrites par la loi. » 

Sur cet article, la parole est à M. Schmittlein. 

M. Raymond Schmittlein. Monsieur le ministre, je n'ai pas 
jugé utile de déposer un amendement à l’article 4. Je veux 
simplement attirer votre attention sur la condition imposée pour 
que les intéressés soient relevés de la forclusion. 

La déclaration prévue aux articles 2 et 3 du présent projet 
doit être souscrite dans le délai d’un an. Les personnes intéres- 
sées qui auraient négligé de la faire peuvent être relevées de 
la forclusion « si elles établissent qu'en raison des circons- 
tances elles ont été hors d'état de procéder, durant ce délai, 
aux formalités prescrites par la loi ». 

Les cas que je vais vous soumettre sont analogues à ceux 
cités par M. Battesti pour la Tunisie et ils sont assez fréquents 
dans mon département puisqu'ils concernent des Alsaciens. 

Ils ne peuvent invoquer les circonstances car ils ignorent 
qu'ils ne sont pas Français. Ce sont des cas pratiquement 
inextricables, que l’on découvre par pur hasard. 

Par exemple, une dame de soixante-seize ans, ayant eu six 
enfants mobilisés dont deux sont morts à la guerre, est proposée, 
devenue grand-mère, pour la médaille d’or des familles nom- 
breuses. À ce moment là le juge de paix découvre qu'elle n’est 
pas française. 

Que s'est-il passé ? Après 1870, les Alsaciens qui ont quitté 
l'Alsace ont signé une déclaration d'option pour la France. 
Plus tard, en 1918, les Alsaciens restés en Alsace ont été 
intégrés dans la nationalité française. 

Supposez un enfant de quinze ans, par exemple, dont les 
parents ne sont pas pætis vers l’intérieur en 1870, mais qui a 
quitté l’Alsace ensuite pour ne pas être enrôlé dans l’armée 
allemande. Nombre de ces jeunes gens se sont réfugiés en 
France, à Belfort, par exemple, ils étaient des milliers — ou 
même en Suisse, ce qui aggrave encore leur situation car ils se 
trouvaient alors en pays étranger. La plupart ont servi dans l’ar- 
mée française, se sont mariés en France, y sont devenus électeurs, 
pères de famille, grands-pères et maintenant, à la troisième 
génération, on découvre que dans leur famille personne n'est 
Français, même lorsque des enfants sont « morts pour la 
France » ! 

Le cas devient encore plus complexe lorsque le jeune homme, 
qui a quitté l'Alsace subrepticement, qui est considéré comme 
Français, épouse une Alsacienne restée une pure Allemande 
pour n'avoir pas été réintégrée dans la nationalité française, 
faute d’avoir opté pour la France ; elle a épousé un homme 
qu’elle croyait Français et finalement ils sont Allemands tous 
les deux ! 

3ien sûr, c’est une irrégularité et l’on peut espérer qu'elle 
s'arrangera mais ce n’est pas si facile. 

J'ai vu des dizaines de situations analogues depuis des années 
où il a fallu la croix et la bannière pour faire reconnaître les 
droits des intéressés. Les juges de paix se prononcent défavo- 
rablement et il n'existe plus de recours. 

Je voudrais donc simplement obtenir de M. le garde des 
sceaux, au nom de M. le ministre de la santé publique, l’assu- 
rance que lorsque de telles situations se découvrent par hasard, 
les intéressés seront relevés de la forclusion avec la plus grande 
bienveillance sans avoir à faire la preuve qu’ils ont été hors 
d'état de procéder durant le délai d’un an aux formalités pres- 
crites. En vérité, ils ne les ont pas accomplies parce qu'ils les 
ignoraient totalement. (Applaudissements à gauche, au centre et 
au centre droit.) 


M. Henry Dorey. Très bien. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je peux donner à M. Schmittlein 
l'assurance que ces cas seront examinés avec la plus grande 
bienveillance, compte tenu de la réglementation actuelle des 
naturalisations. 

J'ajoute que le projet de loi contient un article 6 bis qui vise 
spécialement les habitants du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle et qui va au-delà du souhait de M. Schmittlein puis- 
2 considère que leur nationalité française sera tenue pour 
établie. 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je renonce à la parole, M. le garde des 
sceaux venant de dire ce que j'avais l'intention de répondre. 


M. le garde des sceaux, Vous m'en excuserez. 
M. le président. La parole est à M. Joseph Perrin. 


M. Joseph Perrin. Je désire simplement poser une question 
à M. le garde des sceaux, prenant acte de la bienveillance qui 
présidera à l'examen des situations auxquelles il a fait allusion. 

La bienveillance du Gouvernement ira-t-elle jusqu'à accorder 
à une personne ayant joui de tous les droits attachés à la natio- 
nalité française au titre de la réintégration des Alsaciens-Lor- 
rains — mais dont, 27 ans après, on a découvert fortuitement 
qu'elle ne possédait pas effectivement cette nationalité par 
suite de l’omission de la déclaration de réintégration — la 
rétroactivité pour la rente d’ascendant qui lui avait été servie 
jusqu’en 1948 au titre de ses deux fils « morts pour la France », 
et qui lui a été supprimée de 1948 à 1958 en attendant que 
sa naturalisation lui soit accordée ? (Applaudissements au centre 
droit, à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'indique franchement que je suis 
hors d'état de répondre sur le cas particulier qui vient d’être 
évoqué. Je souhaite qu'il soit étudié avec la plus grande bien- 
veillance : c’est tout ce que je puis dire. 


M. Joseph Perrin. Ce cas, examiné par le ministère des anciens 
combattants depuis plusieurs années, n’a pas encore reçu satis- 
faction. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur Perrin, l'article 6 bis nouveau 
auquel il vient d’être fait allusion et qui, précisément, a été conçu 
pour régler la situation des habitants de la Moselle, du Haut- 
Rhin et du Bas-Rhin, est ainsi rédigé : 

« Sera tenue pour établie, dans les conditions de l’article 143 
du code de la nationalité, la nationalité française des personnes 
nées sur le territoire des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin ou de la Moselle antérieurement au 11 novembre 1918, si 
elles ont joui de façon constante, depuis cette dernière date, de 
la possession d'état de Français. » 

Autrement dit, il suffit à un Mosellan ou à un Alsacien de 
justifier que, soit lui-même, soit ses parents, ont eu depuis 
1918 la possession d'état de Français. 

Quant au cas plus particulier qui vient d’être évoqué, j'ima- 
gine, bien que nous discutions du code de la nationalité et non 
du code des pensions, que si la pension a été supprimée, c’est 
parce qu’on aura découvert une nationalité étrangère à l’inté- 
ressé. Ce texte rétablira, sauf interprétation contraire qui me 
surprendrait, la nationalité française rétroactivement, puisqu'elle 
sera considérée comme établie par filiation. Donc, cette personne 
sera française. Vous pourrez rassurer la veuve qui vous a 
consulté. 


M. François Grussenmayer. Il serait bon que M. le ministre 
confirmât les indications de M. le rapporteur. 


M. Edmond Borocco. Ces dossiers traînent depuis des années ! 
M. le président. La parole est à M. Dorey. 


M. Henry Dorey. Je voudrais appuyer les observations de 
M. Schmittlein sur des situations que nous connaissons, l’un et 
l’autre, dans le territoire de Belfort, voisin des départements du 
Haut-Rhin et du Bas-Rhin. 

Si mes renseignements sont exacts, une circulaire intéressant 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle a 
été adressée par M. le ministre de l’intérieur aux préfets de ces 
trois départements en vue de régler un certain nombre de cas. 

Etant donné la position géographique du territoire de Belfort et 
en raison des replis d’Alsaciens qui se sont effectués après 1870 
et après 1914, je souhaite vivement que cette circulaire soit 
étendue au territoire de Belfort. 


M. Raymond Schmittlein. Très bien ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 4. 
(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — L'enfant majeur à la date de mise 
en vigueur du code de la nationalité française et né à l’étranger 
d'une mère française peut être naturalisé sans condition de 
stage. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 








[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Sont relevées de plein droit des 
incapacités prévues à l’article 81 du code de la nationalité fran- 
çaise, les personnes visées au 10° de l’article 64 dudit code et 
naturalisées Françaises avant l’entrée en vigueur de la présente 
loi. » 


M. le rapporteur, au nom de la commission, a déposé un amen- 


dement n° 10 tendant : 1. — Avant la mention « 10° » à insérer 
la mention « 9° et ». 

2. — En conséquence, à remplacer le mot «au» par le mot 
€ AUX ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet amendement est un amendement de pure 
forme qui est la conséquence de l’amendement n° 4 rectifié. 

En effet, en vertu de l'amendement précité, les incapacités de 
l’article 81 ne s’appliqueraient plus à l'avenir aux naturalisés 
ayant bénéficié de la disposition du 9° de l’article 64. Il est 
également légitime que la faveur des dispositions transitoires 
prévues par l’article 6 s’étende à cette catégorie de naturalisés. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l’amem- 
dement. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10 présenté 


par M. le rapporteur, et accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur au nom de la commission 
a déposé un amendement n° 11, ainsi rédigé : 


« I. — Après la mention « 10° », insérer la mention «et 11° ». 
« II. — En conséquence, remplacer le mot « au » par le mot 
« aux ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il est possible que certaines personnes, natu- 
ralisées depuis moins de dix ans au moment de l'entrée en 
vigueur de la présente loi et dès lors encore frappées de certaines 
des incapacités édictées par l’article 81 du code de la nationalité, 
soient en mesure d'établir qu'elles jouissaient, au moment de 
leur demande de naturalisation, d’une possession d'état de Fran- 
ÇGais depuis au moins dix ans. Si ces personnes avaient attendu 
la promulgation de la présente loi pour demander leur naturali- 
sation, elles auraient donc rempli les conditions prévues par le 
nouveau paragraphe 11° de l'article 64 pour obtenir la natu- 
ralisation avec dispense de stage et auraient par suite bénéficié 
également des nouvelles dispositions de l’article 82, qui exemp- 
tent les bénéficiaires de l’article 64, 11°, des incapacités édictées 
à l’article 81. 

Contrairement à ce qui est indiqué à la page 20 du rapport 
n° 1530, il paraît donc légitime, à titre de mesure transitoire, 
de relever des incapacités prévues à l’article 81, les personnes, 
naturalisées avant l'entrée en vigueur de la présente loi et qui 
auraient été en mesure de se prévaloir du 11° de l’article 64. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte cet amen- 
dement. 


M. le président. Je nets aux voix l'amendement n° 11 présenté 
par M. le rapporteur et accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6 modifié par les amendements 
n°* 10 et 11. 

(L'article 6 ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Après l’article 6.] 


M. le président. M. le rapporteur, au nom de la commission, a 
déposé un amendement n° 6 tendant, après l’article 6, à insérer 
un nouvel article ainsi conçu : 

« Sera tenue pour établie, dans les conditions de l’article 143 
du code de la nationalité, la nationalité française des personnes 
nées sur le territoire des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin ou de la Moselle antérieurement au 11 novembre 1918, si 
elle ont joui de façon constante, depuis cette dernière date, 
de la possession d'état de Français. » 

Sur cet amendement, MM. Bourgeois, Borocco, Joseph Perrin 
et Grussenmeyer ont présenté un sous-amendement n° 15 ainsi 
rédigé : 

« A la fin du texte proposé par l'amendement n° 6, substituer 
aux mots : « si elles ont joui de façon constante, depuis cette 
dernière date, de la possession d'état de Français », les mots: 
« nonobstant l'annexion de fait ayant existé entre 1940 et 
1945, si elles ont joui de façon constante de la possession d’état 
de Français ». 
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La parole est à M. le rapporteur pour soutenir son amende- 
ment n° 6. 


M. le rapporteur. L'article 6 bis que nous proposons tend 
précisément à régler les cas qui ont été évoqués par MM. Schmitt- 
lein et Perrin, ainsi que par d’autres collègues. Il s’agit de 
la situation douloureuse dans laquelle se sont trouvés cer- 
tains Alsaciens et Mosellans qui, n'ayant pas rempli en 1918 
les formalités imposées pour la réintégration ou qui, ayant 
émigré après 1870, ont négligé, à leur retour en France, d'opter 
en faveur de la nationalité française, et se sont retrouvés de natio- 


nalité allemande, comme ce général dont j'ai cité l’exemple en 


présentant mon rapport. 

Cet article nouveau permettrait donc de régulariser la situa- 
tion de ces personnes, qui pourraient obtenir la nationalité fran- 
çaise simplement en faisant la preuve d’une possession d'état, 
soit pour eux-mêmes, soit pour leurs parents, à compter de 1918. 
ll s'agirait là, bien entendu, d’un régime de faveur en vue de 
permettre ces régularisations. 

Je voudrais maintenant exprimer mon opinion personnelle sur 
le sous-amendement de MM. Bourgeois, Borocco, Perrin et 
Grussenmeyer, qui n’a pas été soumis à la commission des lois 
et qui tend à ajouter les mots: 

e nonobstant l'annexion de fait ayant existé entre 1940 et 
1945, si elles ont joui de façon constante de la possession d'état 
de Français. » 

A propos de ce sous-amendement, je présenterai deux obser- 
vations, à titre personnel. Tout d’abord, il n’ajoute absolument 
rien au texte de la commission ; en revanche, il présente l’incon- 
vénient, très grave à mes yeux, de conférer une valeur légale 
à l'annexion de fait de 1940 à 1945, qui, au regard de la loi 
française, n’a jamais été reconnue. 

La législation française a été considérée comme étant demeurée 
en vigueur pendant toute la durée de la prétendue annexion de 
1940 à 1945. 

Si l’on adoptait ce sous-amendement, on en arriverait plutôt 
à restreindre, dans une certaine mesure et au moins mora- 
lement, la portée de l’amendement que je viens de développer. 

C’est pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser le sous 
amendement. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Bourgeois, pour soutenir 
le sous-amendement n° 15. 


M. Georges Bourgeois. Mesdames, messieurs, je ne voudrais 
pas rouvrir un débat qui s’est déjà instauré sur l’article 4, à 
propos de la fameuse question de la fiche de réintégration. 

Je remercie la commission d’avoir déposé l’amendement n° 6 
qui, en effet, donne satisfaction non seulement aux ressortis- 
sants alsaciens et mosellans habitant dans nos trois départe- 
ments mais également à ceux qui n’y résident pas. 

Je veux néanmoins rendre attentif M. le rapporteur à une 
remarque qu'il vient de formuler en disant que l'Etat français 
n’a jamais reconnu légalement l’annexion de fait. 

C’est possible ; mais il est certain que l'annexion de fait a 
été acceptée par l'autorité d'alors et que, ce faisant, il y a eu 
octroi, d’une façon arbitraire, de la nationalité allemande à 
certains ressortissants alsaciens et mosellans qui n’en voulaient 
pas, et j'insiste beaucoup sur ce point. 

M'inspirant de ce fait, j'ai donc estimé qu'il était bon de 
modifier l'amendement de la commission. Je demande à M. le 
rapporteur de bien vouloir revenir sur son avis et à l’Assemblée 
nationale de bien vouloir adopter mon sous-amendement avec 
une rédaction — je m'en excuse, monsieur le président — un 
peu différente, car ce texte a été rédigé hâtivement, et qui serait 
la suivante : 

« À la fin du texte proposé par cet amendement, ajouter » — et 
non substituer — « aux mots: « si elles ont joui de façon 
constante, depuis cette dernière date, de la possession d’état de 
Français », les mots: « nonobstant l'annexion de fait ayant 
existé entre 1940 et 1945 », le reste étant supprimé. 

Je pense que, sous cette forme, le sous-amendement pourrait 
être accepté par la commission et par le Gouvernement. 


M. le président. Je rappelle que M. le rapporteur a donné 
son avis à titre personnel. 
La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l’amende- 
ment de la commission. 

Quant au sous-amendement de M. Bourgeois et plusieurs de 
ses collègues, je comprends très bien le scrupule qui a poussé 
ses auteurs à le déposer, mais je crois qu’il pourrait être retiré 
car tout le monde est d’accord, tribunaux, Gouvernement et légis- 
lateur, pour considérer que l’annexion de fait n’a pu produire 
aucun effet juridique, comme l’a constaté d’ailleurs l'ordonnance 
du 15 septembre 1944 relative au rétablissement de la légalité 
républicaine. 





M. le président. La parole est à M. Bourgeois. 

M. Georges Bourgeois. Monsieur le garde des sceaux, je veux 
bien vous suivre, mais il est un fait — M. Dorey l'a rappelé 
tout à l’heure — que le ministre de l’intérieur, il y a*exacte- 
ment un an, a admis, en donnant des instructions précises aux 
préfets des trois départements du Rhin et de la Moselle, la 
reconnaissance dans les cas prévus par cet amendement de la 
nationalité française aux intéressés de ces trois départements, 
mais uniquement dans le domaine administratif. En revanche, 
dans le domaine de la loi sur l'indemnisation des victimes du 
nazisme, les juges qui ont à délivrer le certificat de nationalité 
réclament à nouveau le certificat de réintégration à ceux qui 
ont été déportés pendant la guerre, ce qui est quand même un 
scandale. (Applaudissements sur divers bancs.) 

Si vous me donnez acte de cette communication, monsieur le 
garde des sceaux, en vous engageant à donner des instructions 
précises à l'autorité judiciaire en faveur de ceux qui ont été 
déportés, étant originaires de ces trois départements et quel que 
soit le lieu où ils habitent en ce moment, je suis prêt à retirer, 
avec l'accord de mes collègues, bien entendu, le sous-amende- 
ment en discussion. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je donne acte à M. Bourgeois, sans 
restriction ni réserve, de l’accord du Gouvernement sur sa propo- 
sition. 

M. Georges Bourgeois. Dans ces conditions, je retire le sous- 
amendement n° 15. 


M. le président. Le sous-amendement n° 15 présenté par 
MM. Bourgeois, Borocco, Joseph Perrin et Grussenmeyer est 
retiré. 

Je mets aux voix l'amendement n° 6 présenté par M. le rap- 
porteur, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7 (nouveau). — L'article 79 du code 
de la nationalité française est abrogé. La mention qui en est 
faite est supprimée dans tous les textes législatifs où elle 
figure. » 

M. le rapporteur, au nom de la commission, a déposé un 
amendement n° 7 tendant à rédiger comme suit cet article : 

« Les articles 70, 79 et 155 du code de la nationalité fran- 
çaise sont abrogés. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il s’agit là d’un amendement d’harmonisa- 
tion qui consacre l’abrogation de textes déjà supprimés dans 
le corps du projet de loi. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l'amende: 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 présenté 
par M. le rapporteur, accepté par le Gouvernement. 

(L’amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le texte de cet amendement 
devient l’article 7. 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8 (nouveau). — L'article 155 du code 
de la nationalité française est abrogé. » 


M. le rapporteur, au nom de la commission, a déposé. un 
amendement n° 8 tendant à supprimer cet article. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le commentaire que je viens de faire sur 
l'amendement n° 7 est valable pour l'amendement n° 8. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l’amende- 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 8 présenté 
par M. le rapporteur, accepté par le Gouvernement. 
(L’amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l’article 8 est supprimé. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je remercie l’Assemblée de sa compréhension 
qui nous a permis de terminer ce débat à une heure raisonnable. 
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DEPOT DE RAPPORTS 


LL 

M. le président. J'ai recu de M. Lauriol un rapport, fait au 
nom de la commission mixte paritaire chargée de proposer un 
texte sur le projet de loi portant fixation des crédits ouverts aux 
services civils en Algérie pour l’année 1962 et des voies et moyens 
qui leur sont applicables. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1596 et distribué. 

J'ai recu de M. Boscary-Monsservin un rapport, fait au nom 
de la commission de la production et des échanges, sur le projet 
de loi sur les prix agricoles (n° 1565). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1599 et distribué. 


aù Dés 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Fanton un avis, présenté au nom 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, sur le projet de 
loi relatif à l'indemnisation de dommages matériels résultant 
d'’attentats ou de tous autres actes de violence en relation avec 
les événements survenus en Algérie (n° 1562). 

L'avis sera imprimé sous le n° 1598 et distribué. 


ET 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
ADOPTE PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi adopté par le Sénat, accordant des congés non 
rémunérés aux travailleurs salariés et apprentis en vue de favo- 
riser la formation de cadres et animateurs pour la jeunesse 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1597, distribué et 
renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales, à défaut de constitution d'une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


ET 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 7 décembre, à quinze heures, première 
séance publique : 

Discussion du projet de loi n° 1562 relatif à l'indemnisation 
de dommages matériels résultant d’attentats ou de tous autres 
actes de violence en relation avec les événements survenus en 
Algérie (Rapport n° 1593 de M. Charret, au nom de la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan ; Avis n° 1598 de 
M. Fanton, au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République) ; 

Discussion du projet de loi n° 1565 sur les prix agricoles 
(rapport n° 1599 de M. Boscary-Monsservin, au nom de la com- 
mission de la production et des échanges). 

Suite de la discussion du projet de loi adopté par le Sénat, 
relatif aux groupements agricoles d'exploitation en commun 
n° 1468 (rapport n° 1542 de M. Dolez, au nom de la commission 
de la production et des échanges. — Avis n° 1561 de M. Ville- 
dieu, au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l'administration générale de la République). 

Discussion du projet de loi adopté par le Sénat relatif à 
l'institution ou à l'extension de certaines règles de commercia- 
lisation de produits agricoles (n° 1484; rapport n° 1551 de 
M. Bertrand Denis, au nom de la commission de la production 
et des échanges) ; 

Suite de la discussion du projet de loi adopté par le Sénat 
instituant l'obligation d'assurance des personnes non salariées 
contre les accidents et les maladies professionnelles dans l’agri- 
culture n° 1483 (rapport n° 1514 et rapport supplémentaire 
n° 1559 de M. Rombeaut, au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales. — Avis n° 1510 de M. Bécue, 
au nom de la commission de la production et des échanges). 

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ MAssoN. 





D © ©. 





— 


Ordr: du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mardi 5 décembre 1961.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour 
le mardi 5 décembre 1961 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 

En conséquence, la conférence des présidents a établi comme 
suit l’ordre du jour des séances que l’Assemblée tiendra à par. 
tir du mercredi 6 décembre 1961 jusqu’au vendredi 15 décembre 
1961, dernier jour de la présente session ordinaire. 


IL — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement : 


Mercredi 6 décembre 1961 (après-midi jusqu’à dix-huit heures 
et soir à partir de vingt et une heures) : 


Discussions : 


Du projet de loi portant fixation des crédits ouverts aux 
services civils en Algérie pour l’année 1962 et des voies et 
moyens qui leur sont applicables, sur le rapport de la commission 
mixte paritaire ; 

Du projet de loi autorisant la ratification de l'accord créant 
une association entre la Communauté économique européenne et 
la Grèce (n°* 1552-1570) ; 

Du projet de loi autorisant l'approbation de l’accord conclu 
le 9 juillet 1961 entre les membres de la Communauté éco- 
nomique européenne au sujet de l'application du protocole 
financier annexé à l’accord entre la Communauté économique 
européenne et la Grèce (n°° 1553-1571), 
ces deux projets faisant l’objet d’une discussion commune ; 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, adaptant et rendant 
applicables dans les territoires d’outre-mer les dispositions de 
la loi n° 59-940 du 31 juillet 1959 portant amnistie (n°° 1201-1326): 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, complétant et modi- 
fiant le code de la nationalité française et relatif à diverses 
dispositions concernant la nationalité française (n°* 1291-1530), 


ces débats devant être poursuivis jusqu’à leur terme. 
Jeudi 7 décembre 1961, après-midi et soir jusqu'à minuit : 
Discussions : 


Du projet de loi relatif à l'indemnisation de dommages maté- 
riels résultant d’attentats ou de tous autres actes de violence 
en relation avec les événements survenus en Algérie (n° 1562); 

Du projet de loi sur les prix agricoles (n° 1565) ; 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux groupements 
agricoles d'exploitation en commun (n°* 1468-1542-1561) ; 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à l'institution 
ou à l'extension de certaines règles de commercialisation de 
produits agricoles (n°* 1484-1551) ; 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, instituant l’obliga- 
tion d’assurance des personnes non salariées contre les acci- 
dents et les maladies professionnelles dans l’agriculture (n°* 1483- 
1514-1559-1510). 


Lundi 11 décembre 1961, après-midi et éventuellement soir : 
Navettes de la loi de finances et du budget de l'Algérie. 


Mardi 12 décembre 1961, matin, après-midi et éventuellement 
soir : 

Discussions : 

Du projet de loi de finance; pour 1962 (dernières navettes) ; 

En deuxième lecture, du projet de loi relatif à la répression 
des infractions en matiè:2: de matériel de guerre, armes, muni- 
tions ou explosifs. 

En deuxième lecture, du projet de loi instituant un centre 
national d’études spatiales ; 

Des propositions de loi de MM. Barniaudy et Tomasini ten- 
dant à modifier l’article L. 506 du code de la santé publique 
relatif à l'exercice de la profession d’opticien lunetier détaillant 
(n°* 917-1416-1251-1540) ; 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, accordant des congés 
non rémunérés aux travailleurs salariés et apprentis en vue 
de favoriser la formation de cadres et animateurs pour la jeu- 
nesse ; 

Du projet de loi relatif à l’organisation des Comores (n°° 1163- 
1287). 

Mercredi 13 décembre 1961, après-midi et soir : 

Discussions : 

De la proposition de loi adoptée par le Sénat relative à l’acces- 
sion des salariés français d'outre-mer dans leur ensemble au 
régime de l'assurance volontaire vieillesse ; 

En deuxième lecture, du projet de loi adopté par le Sénat rela- 
tif à l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre-mer ; 

Suite des affaires inscrites à l’ordre du jour du jeudi 7 décem- 
bre 1961, 





ces débats devant être poursuivis jusqu’à leur terme. 
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Jeudi 14 décembre 1961, après-midi et soir : 
Discussions : 
Des dernières navettes du budget de l'Algérie ; 


En deuxième lecture, du projet de loi de finances rectificative 
pour 1961 ; 

En deuxième lecture, du projet de loi portant modification 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 
1961 et des voies et moyens qui leur sont applicables ; 

Du projet de loi relatif au régime fiscal de la Corse (n°* 1327, 
1347) ; 

En débat restreint, du projet de loi adopté par le Sénat rela- 
tif à l’affiliation des artistes du spectacle à la sécurité sociale 
(n°* 1292, 1386) ; 

Du projet de loi de programme relatif à la restauration de 
grands monuments historiques (n°* 1533, 1555, 1554) ; 

Du projet de loi adopté par le Sénat complétant la législation 
sur la protection du patrimoine historique et esthétique de 
la France et tendant à faciliter la restauration immobilière ; 

De la proposition de loi adoptée par le Sénat tendant à rendre 
obligatoire l'avis du ministère des affaires culturelles avant 
la délivrance du permis de démolition des immeubles ayant plus 
de 100 ans d'âge. 

Vendredi 15 décembre 1961, après-midi : 

Les questions orales ayant été appelées le matin, discussions : 

En deuxième lecture, du projet de lui relatif à l'indemnisation 
de dommages matériels résultant d’attentats ou de tous autres 
actes de violence en relation avec les événements survenus en 
Algérie ; 

En deuxième lecture, du projet de loi relatif aux corps mili- 
taires de contrôle ; 

En deuxième lecture, du projet de loi autorisant l’approbation 
de la convention sur le service militaire des doubles nationaux 
conclue à Paris le 30 juin 1959 entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de l'Etat d'Israël ; 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la prise en 
compte, en ce qui concerne les droits à pension, du temps passé 
en congé d’armistice par certains militaires ; 

Dernières navettes. 

IL. — Vote sans débat inscrit par la conférence des présidents : 

Lundi 11 décembre 1961, en tête de ‘’ordre du jour de l’après- 
midi : 

Proposition de résolution de M. Georges Bonnet et plusieurs 
de ses collègues tendant à la création d'une commission de 
contrôle sur l'Union générale cinématographique, ses filiales 
et les filiales de ces filiales (n°* 1509-1589). 


III. — Questions orales inscrites paï la conférence des prési- 
dents : 

Vendredi 8 décembre 1961, après-midi : 

Quatre questions orales sans débat de MM. Cassagne (deux 
questions), Barniaudy et Christian Bennet (n°* 12042 et 12043, 
11165 et 12289); 

Deux questions orales avec débat Jointes de MM. Bégué et 
Commenay (n° 6742-11447). 

Vendredi 15 décembre 1961, matin, à neuf heures trente : 

Neuf questions orales sans débat de MM. Ebrard (trois ques- 
tions), Cassagne (deux questions) et celles jointes de M. Rom- 
beaut et de M. Durbet et celles, jointes, de M. Guitton et de 
Mlle Dienesch (n°* 12397 - 11448 - 11394 - 12248 - 12609 - 12793 - 
12625 - 10357 - 10981) ; 

Une question orale avec débat de M. Szigeti (n° 12830). 

(Voir ci-après l'annexe concernant les questions orales.) 


IV. — La conférence des présidents propose à l’Assemblée 
de fixer au jeudi 14 décembre 1961, en tête de l’ordre du jour 
de l’après-midi, la nomination de deux membres et le renouvel- 
lement des mandats de vingt-quatre membres représentant la 
France à l’Assemblée parlementaire européenne. 

Les candidatures devront être remises à la présidence le 
mercredi 13 décembre 1961, avant dix-neuf heures. 


ANNEXE 
QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE III 





1° Questions orales inscrites à l’ordre du jour du vendredi 
8 décembre 1961, après-midi : 

a) Question orales sans débat : 

Question n° 12042. — M. Cassagne expose à M. le ministre 
de la construction que l'application des plans d'urbanisme met 
les communes devant la nécessité d'acquérir des terrains ; que 
si très souvent des acquisitions à l’amiable sont possibles, la 





jurisprudence d’expropriation conduit les collectivités locales 
à de véritables impasses ; que les dispositions de l'ordonnance 
du 23 octobre 1958 sur les déclarations de valeur ou fiscales des 
propriétaires, sur la valeur au jour de l’expropriation, sur 
l'indemnité de remploi sont interprétées dans un esprit diffé- 
rent de celui des promoteurs de la loi ; que cette situation ne 
saurait se continuer sans porter un coup très dur aux aménage- 
ments indispensables et à l'effort même que fait l'Etat en 
faveur de la construction. Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour mettre un terme à des interprétations 
contraires à la loi et à l’intérêt public. 


Question n° 12043. — M. Cassagne expose à M. le ministre de 
la justice : 1° que l’article 21 de l'ordonnance du 23 octobre 
1958 pose la règle suivante : « le juge fixe le montant des 
indemnités d’après la valeur des biens au jour de sa décision 
sans qu’il soit toutefois tenu compte des modifications survenues 
à l’état des lieux postérieurement à l'ordonnance portant trans- 
fert de propriété » ; 2° que le même article ($ 2, in fine) précise 
qu'il n’est pas possible de tenir compte de la « hausse provoquée 
par l'annonce des travaux, même constatés par des actes de 
vente »; 3° que le même article, $ 4, indique qu’ « en toute 
hypothèse la valeur donnée aux immeubles et droits réels immo- 
biliers ne peut excéder, sauf modifications justifiées dans la 
consistance ou état des lieux, l'estimation donnée à ces immeur- 
bles lors de leur plus récente mutation à titre gratuit ou oné- 
reux, soit dans les contrats conclus ou les déclarations effectuées 
à cette occasion, soit dans les évaluations administratives rendues 
définitives en vertu des lois fiscales lorsque cette mutation 
est antérieure de moins de cinq ans de la décision » ; 4° que 
l’article 30 de la même ordonnance indique, au quatrième para- 
graphe : « il ne peut être prévu d’'indemnité de réemploi si 
les biens étaient notoirement destinés à la vente ou mis en 
vente par le propriétaire exproprié au cours de la période de 
six mois ayant précédé la déclaration d'utilité publique » ; 
5° qu’en résumé, l'application de toutes ces règles avait pour 
but de donner aux propriétaires expropriés une juste indemnité 
et de mettre les collectivités publiques expropriantes à l'abri 
de la spéculation. Il lui demande, devant les interprétations 
abusives qui sont faites par les jurisprudences d’expropriation, 
s’il est décidé à faire appliquer la loi, en mettant un terme 
à des évaluations uniquement favorables à la spéculation. 


Question n° 11165. — M. Barniaudy expose à M. le ministre 
de l’agriculture qu’une campagne mondiale contre la faim 
s'ouvre cette année sous l'égide de la F. A. O. et qu’elle mettra 
ainsi une fois de plus en évidence le devoir impérieux, pour 
les pays évolués, de venir en aide aux populations sous-alimen- 
tées du globe, grâce à la livraison à celles-ci de leurs excédents 
de production agricole. Il appelle son attention sur le fait que 
les deux tiers de la population mondiale, constitués en partie 
par les masses paysannes des pays sous-développés, se trouvent 
actuellement dans l'impossibilité de satisfaire leurs besoins ali- 
mentaires minima, alors que, au même moment, dans les pays 
industrialisés, le perfectionnement des méthodes de culture 
entraîne une surproduction qui provoque la chute des prix agri- 
coles et suscite le découragement des producteurs. C'est ainsi 
que, pour la France notamment, l'accroissement de la produc- 
tion agricole globale doit permettre à celle-ci d'atteindre en 
1965 l'indice 130 par rapport à 1959, alors que, dans la conjonc- 
ture la plus favorable, l'indice de consommation ne s'élève qu’à 
120. Il lui demande quelles sont, en présence de ces faits, les 
intentions du Gouvernement et s’il envisage d'adopter l’une 
des deux solutions suivantes : 1° ou bien stopper l'expansion 
agricole en utilisant à cet effet les techniques malthusiennes 
appliquées dans d’autres pays: interdiction ou limitation de 
certaines cultures, réduction accélérée du nombre des produc- 
teurs avec facilités de reclassement dans d’autres professions, 
etc. : 2° ou bien poursuivre une politique d'expansion agricole, 
souhaitée d'ailleurs par l’ensemble des agriculteurs dynamiques, 
en l’accompagnant d'un certain nombre de mesures permettant 
d'écouler les excédents de notre production agricole vers les 
pays sous-développés et d'apporter ainsi aux populations de ces 
pays l’aide alimentaire dont elles ont un pressant besoin. Dans 
le cas où le Gouvernement aurait l'intention d'adopter cette 
deuxième solution, il lui demande quelles mesures sont envisa- 
gées et quels moyens financiers sont prévus pour la mettre en 
œuvre. 


Question n° 12289. — M. Christian Bonnet expose à M. le 
ministre de l’agriculture que, si le prix d'hiver du lait a donné 
dans l’ensemble satisfaction à la profession, il n’en demeure pas 
moins qu'il n’est pas toujours observé dans ces départements 
où le relief et la densité des ramassages constituent des obsta- 
cles de nature à placer le producteur dans une situation défavo- 
rable. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre 
pour mettre un terme à cet état de choses. 
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b) Questions orales avec débat : 


Question n° 6742. — M. Camille Bégué demande à M. le 
ministre-de l’agriculture : 1° comment il justifie les décisions 
gouvernementales du 28 juillet, fixant les prix du blé et du 
maïs entre autres, en contradiction avec les engagements solen- 
nels formulés devant les assemblées et avec les textes votés par 
elles; 2° quelles mesures concrètes il compte prendre dans 
l'immédiat pour que les agriculteurs reçoivent leur juste part 
du revenu national. 

Question n° 11447. — M. Commenay appelle l'attention de 
M. le ministre de l’agriculture sur la légitime indignation des 
producteurs de maïs du Sud-Ouest, face à la réduction du prix 
du maïs. En leur nom, il s'élève contre cette mesure qui semble 
inspirée par les conclusions du rapporteur de la commission de 
l’agriculture du commissariat au plan ; ce rapporteur avait, en 
effet, récemment proposé de ramener le prix du maïs à la pro- 
duction au niveau du prix mondial. La mise en vigueur d’un tel 
système ruinera les investissements mis en œuvre pour les 
maïsiculteurs du bassin aquitain et spécialement par ceux des 
Landes, qui se sont placés en tête de la production nationale. 
D'ores et déjà, la baisse intervenue risque de déséquilibrer les 
exploitations familiales traditionnelles, si nombreuses dans cette 
région, avantageant ainsi les très grandes unités de production. 
Compte tenu du fait que le prix mondial du maïs est artificiel- 
lement soutenu par l'intervention directe ou indirecte des Etats 
étrangers producteurs, il lui demande s’il n’estime pas utile de 
porter le prix du maïs à un taux suffisamment rémunérateur, 
prenant en considération les éléments essentiels du coût de pro- 
duction de cette céréale que sont les prix des engrais et du 
matériel agricole. Il lui demande, en outre, de lui faire savoir 
s’il n’estime pas bon de préserver l'existence de l’organisation 
interprofessionnelle régulatrice du marché des céréales, à laquelle 
les petits producteurs sont fermement attachés. 

2° Questions orales inscrites à l’ordre du jour du vendredi 
15 décembre 1961 : 

a) Questions orales sans débat : 

Trois questions de M. Guy Ebrard (n° 12397, 11448, 11394) ; 

Deux questions de M. Cassagne (n°* 12248, 12609) ; 

Deux questions jointes de MM. Rombeaut et Durbet (n°*° 12793, 


12623) ; 
Deux questions jointes de M. Antoine Guitton et Mile Dienesch 


(n°* 10357, 10981). 

b) Question orale avec débat de M. Szigeti (n° 12830). 

Le texte de ces questions a été reproduit en annexe à l’ordre 
du jour établi par la conférence des présidents du mercredi 
29 novembre 1961. 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


COMMISSION DES FINANCES, DE L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN 


M. Marc Jacquet a été nommé rapporteur du projet de loi 
portant approbation du plan de développement économique et 
social (n° 1573). 


COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES 


M. Wagner a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. Féron tendant à interdire la construction d'immeubles 
à usage de bureaux dans certaines rues de Paris et dans les 
grandes villes de France (n° 1358). 

M. Coudray a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Lacoste-Lareymondie tendant à faciliter aux communes à 
vocation thermale, climatique, balnéaire, touristique ou spor- 
tive la réalisation d'emprunts à gager sur les recettes à provenir 
de la taxe de séjour (n° 1364) 

M. Boscary-Monsservin a été nommé rapporteur du projet de 
loi sur les prix agricoles (n° 1569). 


D & 





Commission mixte paritaire. 


Dans sa séance du mercredi 6 décembre 1961, la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur le projet de 
loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour l’année 1962 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables a nommé : 

Président : M. Paul Reynaud. 

Vice-président : M. Alex Roubert. 

Rapporteurs : MM. Marc Lauriol, René Montaldo. 


++ 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 


Art. 138 du règlement : 


« Les questions écrites... ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans Le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, Les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassem- 
bler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne 
peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 
président de l’Assemblée à lui faire connaître s'il entend où non 
la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre 
compétent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. » 


13013. — 6 décembre 1961. — M. Baylot expose à M. le ministre 
de la construction, après avoir pris connaissance de la réponse 
que ce dernier a bien voulu faire, le 23 novembre 1961, à sa 
question n° 12200, que la faculté laissée à M. le commissaire 
à la construction de faire inscrire, dans la limite de 20 p. 100, 
sur les listes de classement prioritaire, les expulsés par mesures 
touchant l'immeuble, devrait être étendue, à son avis, aux expul- 
sés présentant des situations de logement et de famille quasi 
tragiques. Il est choquant qu'une famille expulsée par expro- 
priation, et certes fort digne d'intérêt, ait des droits supérieurs 
à ceux de familles entassées dans des locaux exigus et insalubres 
et expulsés par autorité de justice. 


13014. — 6 décembre 1961. — M. Baylot, considérant que la 
seule épreuve qualitative jugeant les règlements consiste à les 
rapprocher des faits, signale à M. le ministre de la construction 
le cas d'un ménage avec cinq enfants, logé dans une seule cham- 
bre d'hôtel, inscrit depuis 1954 à l'office H. L. M. de la ville 
de Paris et figurant, avec le n° 7801, sur la liste des cas sociaux. 
Cette famille est actuellement déférée au tribunal de grande 
instance pour expulsion. Tous les offices, tous les services publics 
constructeurs, tous les services administratifs ayant été informés 
de ce cas qu'il est difficile de surclasser quant à son tragique 
aspect social, il demande ce que l'Etat peut faire pour ne pas 
laisser se perpétuer une telle détresse. 


13015. — 6 décembre 1961. — M. Said Mohamed Cheikh expose 
à M. le ministre des affaires étrangères qu'en l'absence de 
conventions judiciaires entre la France et les pays de la petite 
entente les anciens justiciables des tribunaux français en Côte- 
d'Ivoire, qui ayant formé un recours devant la cour de cassa- 
tion n'avaient pas obtenu une décision avant la proclamation 
de l'indépendance, se voient privés de ia possibilité d'obtenir 
la revision des jugements contre lesquels ils ont formé un recours. 
Il lui demande s'il n'envisage pas d'engager, à bref délai, des 
conversations avec les gouvernements intéressés en vue de remé- 
dier à cette situation. 


13016. — 6 décembre 1961. — M. Mignot expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux rapatriés qu'un très grand nombre de rapatriés, 
bénéficiaires de prêts à crédit hôtelier, se trouvent actuellement 
dans l'incapacité de faire face aux échéances souscrites; que. 
cependant, les mesures nouvelles envisagées en cette matière 
prévoient un allongement des délais envisagés et la réduction 
du taux d'intérêt. Il lui demande: 1° s'il ne convient! pas d'accor- 
der immédiatement un moratoire, de façon à laisser la question 
en l'état jusqu'à la parution des décisions annoncées; 2° si les 
mesures nouvelles, ayant été formellement prévues comme rétro- 
actives, les débiteurs, qui ont bénéficié de prêts antérieurs 
pourront, avec rétroactivité, bénéficier de la réduction des intérêts 
et de l'allongement des délais. 


13017. — 6 décembre 1961. — M. Legendre, s2 référant à 
l'article 87 du décret 53-170 du 7 mars 1953 prec'sant que le 
droit syndical est reconnu aux sapeurs-pompiers professionnels, 
demande à M. le ministre de l'intérieur si ces fonctionnaires 
peuvent participer à des grèves éventuelles, dans quelles condi- 
tions et jusqu'à quel grade, dans la hiérarchie fixée par l'article 9 
du décret susvisé. 


13018. — 6 décembre 1961. — M. Bégué expose à M. le ministre 
du travail la situation d'une octogénaire, économiquement faible, 
dont les ressources sont constituées exclusivement par une rente 
de revers‘on provenant de la pension militaire concédée à sor 
conjoint pour une invalidité de taux inférieur à 85 p. 100 et 
par l'allccation aux vieux travailleurs salariés dont elle est 
personnellement titulaire depuis 1942. Il lui demande: 1° s'il 
est exact que cette personne est exclue de tout régime légal 





d'assurance maladie, qu'il s'agisse d'un régime de sécurité sociale 
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ou du régime des pensions militaires; 2° s'il est‘me qu'il y a 
jà une lacune de la législation et, dans l'affirmative, quelles 
dispositions il envisage de prendre pour combler cette lacune, 
de concert avec M. le ministre des armées. 


13019. —- 6 décembre 1961. — M. Davoust expose à M. le ministre 
des anciens combattants que les dispositions dont bénéficient 
actuellement les jeunes démobilisés d'Algérie sont aettemerit en 
retrait sur celles intéressant les anciens combattants des autres 

erres. Il souligne que les événements d'Algérie ont depuis 
le 1* novembre 1954 coûté la vie à plus de 17.000 jeunes Français 
et qu'on avance le chiffre de 200.000 démobilisés biessés, palu- 
déens, atteints de dysenterie, diminués physiques, etc. D'autre 

, les commissions de réforme et les tribunaux pour pensions 
ont à examiner un nombre considérable de dossiers. Compte 
tenu des problèmes nombreux et particuliers posés, il lui demande 
1e s’il envisage de constituer, au sein de son département, une 
commiss'on nationale chargée d'étudier la situatior des démobi: 
lisés d'Algérie, qui y seraient, bien entendu, représ-ntés; 2° s'il 
envisage de faire participer les démobilisés d’Algéri: à la gestion 
des divers organismes déjà existants, des commissions départe- 
mentales pour le reclassement de la main-d'œuvre et la promotion 
sociale ainsi qu'à celle des diverses œuvres sociales et maisons 
de santé. 


13020. — 6 décembre 1961. — M. Rieunaud expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population qu'une manière 
particulièrement efficace de venir en aide aux personnes âgées 
et infirmes, consisterait à allouer une indemnité d'entretien — 
par exemple 10 nouveaux francs par jour — aux familles qui 
accepteraient de prendre en pension chez elles, une personne 
âgée. Une telle formule présenterait de nombreux avantages: 
L'intéressé ne se sentirait pas dépaysé comme cela se produit 
souvent lors d'une entrée à l'hospice; il recevrait des soins 
dévoués et vivrait dans une ambiance familiale et dans un 
climat de cnaleur humaine qui fait souvent défaut aux vieillards 
lorsqu'ils restent isolés; enfin il pourrait demeurer sur son « ter- 
roir »; la famille qui recevrait ainsi une personne âgée pourrait 
également trouver dans cette formule la possibilité d'améliorer 
son budget et l'indemnité versée serait en définitive moins coû- 
teuse pour la collectivité publique que le paiement du prix de 
journée dans un centre hospitalier. Il lui demande de lui faire 
connaître quelle est sa position à l'égard d'une telle suggestion. 





13021. — 6 décembre 1961, M. Diligent expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, par une 
note récente, il a rappelé que la prorogation de jouissance par 
tacite reconduction d’un bail commercial devait faire l'objet d'une 
déclaration de la part du bailleur; il lui fait observer que, géné- 
ralement, la reconduction d'un bail n'intervient qu'après le 
recours d'une procédure judiciaire ayant pour objet, soit de 
déterminer si le bailleur doit verser une indemnité d'éviction, 
soit de fixer le nouveau montant du loyer par voie d'expertise; 
il s'ensuit que les parties demeurent un certain temps, qui peut 
être assez long, pendant lequel n'est fixé ni loyer ni indemnité 
d'occupation; il semblerait logique, dans ces conditions, que le 
droit de bail soit perçu en fonction de la décision prise par le 
tribunal, soit que cette décision fixe un loyer, soit qu'elle fixe 
une indemnité d'occupation jusqu'au paiement de l'indemnité 
d'éviction. Il lui demande de lui préciser quelle est la doctrine 
de l'administration en la matière. 


13022. — 6 décembre 1961. — M. Michel Sy expose à M. le 
ministre de la justice qu'aucune réponse n'a encore été faite 
aux demandes présentées le 6 septembre 1961 par le syndicat 
indépendant du personnel de l'administration pénitentiaire 
(C. F. T.) et le 6 juillet 1961 par le- syndicat C. F. T. C. de la 
maison d'arrêt d'Aiger. Celles-ci signalaient que, le 11 juillet 1961, 
un surveillant de la maison d'arrêt d'Alger s'était fait égorger 
par un détenu qui avait fabriqué un couteau avec le manche 
d'une cuillère, que 33 agents seulement surveillaient 1.100 déte- 
nus en assurant leur service pendant 40 jours sans repos hebdo- 
madaires et que l'arrivée des renforts en cas d'accident grave 
ne se produisait qu'une heure après au minimum, temps large- 
ment suffisant pour permettre aux détenus de massacrer tout le 
personnel et s'évader en masse. 1l lui demande si, en donnant 
satisfaction à ces demandes, on n'aurait pas évité les autres 
assassinats commis depuis dans d'autres maisons d'arrêts et 
s'il n'y a pas lieu de les retenir d'urgence pour préserver l'exis- 
tence du personnel de l'administration pénitentiaire, actuellement 
en danger, à savoir: augmentation des effectifs de surveillance 
par l'apport de renforts armés en permanence à la prison, trans- 
fert des détenus se disant « délégués » et qui sont les meneurs 
de la population pénale, fouilles générales et très fréquentes de 
la détention pour la priver des objets dangereux, remise en 
place du grillage au parloir des familles, suppression du permis 
de parloir aux familles prises en flagrant délit de remise d'objet 
interdits en détention, et pour la maison d'arrêt d'Alger trans- 
fert des 400 condamnés définitifs. 


13023. — 6 décembre 1961. — M. Michel Sy expose à M. le 
ministre des affaires étrangères que les fonctionnaires français 
de l'ex-cadre tunisien ont versé à la société de prévoyance des 
fonctionnaires et employés tunisiens un excédent de cotisation 
égal à un mois de traitement indiciaire majoré de 1/7 du mon- 








tant total des cotisations versées; le remboursement de ce trop 
versé ayant été décidé en vertu d'un accord intervenu entre 
Gouvernements français et tunisien, une partie des fonctionnaires 
rapatriés a été effectivement désintéressée, mais certains agents 
(1.500 selon les estimations de notre ambassade de Tunis) n'ont 
toujours rien perçu; toutes demandes faites depuis cinq ans par 
les intéressés, toutes les interventions faites par notre ambassade 
à Tunis pour le règlement de ces 1.500 cas ont été vaines et, 
de source officielle (Cf. réponse du ministre des affaires étrangères 
à la question écrite n° 8612 — Journal officiel du 11 mars 1961), 
il ressort que les opérations de remboursement sont interrompues 
depuis près de trois ans. Il lui demande: 1° quelles mesures 
concrètes compte prendre le Gouvernement français pour que, très 
rapidement, les intéressés, lesquels attendent depuis cinq ans, 
soient remboursés des sommes leur revenant, la volonté du Gou- 
vernement tunisien de ne donner auçune suite aux demandes 
réitérées des fonctionnaires lésés étant plus que probable; 2° de 
faire connaître où en est l'étude de ce problème effectuée « en 
liaison avec le ministre des finances et des affaires économiques » 
comme en a été informé le secrétaire général de la confédération 
française du travail par lettre n° 11768 RE/2 TU en date du 
25 août 1961 et s’il convient d'interpréter cette réponse comme 
le désir souhaitable de M. le ministre des finances de se substi- 
tuer au Gouvernement tunisien défaillant. 





13024. — 6 décembre 1961. — M. Michel Sy expose à M. le 
ministre de l'intérieur que, depuis plus de dix ans, les fonction- 
naires de la süreté nationale, ex-cadres du Maroc, de Tunisie 
ou d'Indochine ont été placés dans des situations familiales et 
professionnelles qui les défavorise par rapport à leurs camarades 
métropolitains. En 1957, à la suite du rapatriement en métropole 
de ces fonctionnaires, un certain nombre furent envoyés en mis- 
sion de six mois en Algérie à la disposition de M. le ministre 
de l'Algérie. En 1958-1959, tous ces fonctionnaires furent intégrés 
dans la sûreté nationale et la grande majorité, ainsi que ceux 
déjà envoyés en « mission » de six mois, affectés à la sûreté 
nationale en Algérie ce, sans avoir fait acte de volontariat, pour 
la plupart. Intégrés dans un cadre métropolitain, ils n'en ont eu 
donc jusqu'ici que tous les inconvénients sans pouvoir prétendre 
à l'égalité.avec leurs camarades de la métropole qui ne sont 
affectés en: Algérie que s'ils sont volontaires ou pour des missions 
d'une extrême brièveté. Il lui demande s'il n'estime pas qu'il y 
a, en l'occurrence, violation des dispositions de la loi du 1* août 
1957 et de l'ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958 qui limitent 
la durée de séjour outre-mer des cadres métropolitains, à trois 
ans et au plus à quatre ans sur la demande des intéressés et 
s'il ne lui semble pas normal d'accorder une priorité à ces fonc- 
tionnaires, remplissant les conditions d'un séjour de plus de trois 
ans en Algérie, dans l'ordre d'acceptation des demandes de muta- 
tion en métropole. 


13025. — 6 décembre 1961. — M. Maurice Thorez expose à M. le 
ministre de l'industrie que, le lundi 13 novembre 1961, un jeune 
mineur, âgé de dix-sept ans, a trouvé la mort au fond de la fosse 
n° 2 du groupe de Lens-Liévin des Houillères nationales et que 
son corps dont les restes broyés étaient éparpillés sur cent vingt 
mètres n'a pu être identifié que grâce au casque du jeune mineur. 
Les circonstances dans lesquelles s'est produit cet horrible acci- 
dent attestent que l'exploitant a commis une grave infraction 
puisque l'ingénieur du service des mines a été informé plusieurs 
mois avant l'accident et à deux reprises par des rapports écrits 
du délégué mineur des manquements aux règles de sécurité, man- 
quements qui ont entrainé précisément la mort de ce jeune tra- 
vailleur. D'ailleurs, les accidents mortels se multiplient dans 
les houillères du Nord et du Pas-de-Calais; il y a eu 1.905 tués 
de 1950 à octobre 1961, dont 58 jeunes de quatorze à dix-huit ans, 
en même temps que se multiplient les cas de silicose. Il lui 
demande les dispositions qu'il compte prendre: a) afin qu'une 
enquête soit ouverte, les responsabilités établies et les coupables 
sévèrement sanctionnés; b) d'une manière générale, s'il ne croit 
pas nécessaire: 1° de satisfaire à la demande de la fédération 
C. G. T. des mineurs tendant à étendre les pouvoirs des délégués 
mineurs; 2° d'obliger l'exploitant à respecter strictement les 
règles de sécurité et d'hygiène; 3° de rappeler aux ingénieurs 
du service des mines, qu'ils ne doivent accorder aucune déroga- 
tion ou consigne sans l'avis du délégué mineur, qu'ils doivent 
prendre en considération les rapports des délégués; de rappeler 
en outre à ces ingénieurs que leur rôle principal est de veiller 
avec une attention soutenue à la sécurité et à l'hygiène des 
mineurs. 


13026. — 6 décembre 1961. — M. Robert Ballanger expose à 
M. le ministre de la construction que, pour tourner les dispo- 
sitions du décret du 10 novembre 1954, qui assure la protection 
des souscripteurs d'appartements bénéficiant des prêts du Crédit 
foncier, les promoteurs ont créé un type de contrat non prévu 
par la législation: « le contrat de vente en l'état futur d'achè- 
vement ». Il lui demande: 1° comment se fait-il que le projet 
de loi relatif à la construction d'immeubles à usage d'habitations 
et aux sociétés immobilières d'acquisition ou de construction 
consacre cet état de fait créé par les promoteurs, et vivement 
combattu par toutes les associations et syndicats de souscripteurs ; 
2 comment se fait-il que les souscripteurs n'aient pas été 
consultés lors de l'élaboration de ce texte; 3° comment se fait-il 
que l'organe des promoteurs ait publié ce projet de loi avant 
qu'il ne soit officiellement publié et distribué aux membres 
du Parlement. 
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13027. — 6 décembre 1961. — M. Robert Ballanger expose à 
M. le ministre de la construction que des milliers de souscripteurs 
éprouvent de vives inquiétudes sur la suite de leurs litiges avec 
une société immobilière du, fait du dépôt de bilan d'une de ses 
filiales. Des centaines d'autres sont menacés d'être spoliés. Il 
lui demande : 1° quelles dispositions il a prises pour sauvegarder 
le patrimoine des souscripteurs et empêcher le promoteur de 
réaliser ses actifs; 2° si des mesures conservatoires ont été prises 
et lesquelles. 


13028. — 6 décembre 1961. — M. Robert Ballanger expose à 
M.'le ministre de la justice que 4.500 instances devant les juri- 
dictions civiles, 750 plaintes déposées, des milliers de réclamations 
individuelles ont conduit à l'ouverture d'une nouvelle enquête 
administrative et à l'incubpation de l'animateur d'une société 
immobilière. Les souscripteurs des programmes de cette société 
éprouvent cependant de vives inquiétudes quant aux suites de 
cette affaire en raison des faits suivants: 1° les requérants ne 
sont pas convoqués par les autorités judiciaires; 2° aucune sanc- 
tion en application de la loi du 7 août 1957 n'est encore inter- 
venue; 3° les victimes continuent de recevoir des injonctions, 
des mises en demeure et même des lettres de menaces de ce 
promoteur dont « l'activité » se poursuit au grand jour sans 
aucune entrave. Il lui demande de lui faire connaître: 1° où 
en est la procédure, 2° s'1l est exact qu'un non-lieu mettrait 
prochainement un terme à cette affaire. 


13029, — 6 décembre 1961. M. Robert Ballanger expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que les 
souscripteurs des programmes de construction sont indiscuta- 
blement les bénéficiaires des primes et des prêts accordés avec 
la garantie de l'Etat. Ce sont eux qui en supportent tous les 
frais et en assurent le remboursement intégral. Il lui demande 
quelles sont les raisons qu'il invoque pour refuser aux conven- 
tions de prêts entre promoteurs et organismes prêteurs le carac- 
tère d'une stipulation pour autrui au sens de l'article 1121 du 
code civil, ce qui lui permet de refuser aux souscripteurs, vic- 
times des récents scandales, la communication des plans de finan- 
cement qui établissent de façon irréfutable l'importance du pré- 
judice qu'ils ont subi. : 


13030, — 6 décembre 1961. M. Vendroux expose à M. le minis- 
tre du travail qu'un inscrit maritime étant décédé le 26 avril 
1961 en Algérie, sa mère a sollicité l'attribution du capital-décès 
à ce titre. Selon les renseignements fournis par les services dépar- 
tementaux de la sécurité sociale, le défunt étant inscrit mari- 
time, son décès ne pouvait pas ouvrir de droit au capital-décès 
du régime général. Ii lui demande si cette information est exacte 
et, dans l'affirmative, s'il n'envisige pas de remédier à cette 
différence de traitement. 


us 


13031. — 6 décembre 1961. M. Le Tac demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quelles mesures effectives il compte prendre 
à l'égard de la République arabe unie à la veille d'un procès 
préfabriqué à des fins de politique intérieure et où ies droits 
de la défense ne sont même pas garantis. En effet, si, comme il 
a été dit, il est difficile à exercer des représailles à l'encontre 
des diplomates égypiiens qui se, trouvent à Paris parce que 
ceux-ci sont protégés par les fonctions qu'ils détiennent dv 
fait de l'Organisation des Nations Unies, il reste £u Gouverne- 
ment français d'autres moyens de rétorsion que ceux, fort aléa- 
toires, d'une « action constamment concertée des Etats civi- 
lisés » selon les propres termes de M. le ministr: des affaires 
étrangères. Il semble en particulier que, dans le siècie où les 
« coups d'éventail » ne peuvent plus être sanctionnés par une 
démonstration militaire et navale, il ne reste aux Etats qui 
peuvent s'en prévaloir que la possibilité de pressions de caractère 
économique. Or il se trouve que la France est un des plus impor- 
tants clients de l'Egypte dans l'achat du coton à longues fibres 
A plusieurs reprises les livraisons de coton égyptien à la France 
ont servi à réanimer l'économie égyptienne qui semble d'ailleurs 
avoir particulièrement besoin d'oxygène en Ce moment. La pro- 
duction du coton à longues fibres, produit spécialemerit désiré 
par l'industrie cotonnière française, n'est pas unc exclusivité 
égyptienne. La Syrie, la Turquie et le Soudan en produisent 
abondamment. Il n'y a donc-aucune raison que l'industrie fran- 
çaise se croit liée à l'Egypte pour ses approvisinnements en 
coton. Un état moderne, même démocratique. doit pouvoir disposer 
de toutes les armes qui sont à sa disposition pour faire respecter 
son bon droit, au prix même d'un bouleversement des liabitudes 
prises par un grand secteur de notre économie dans le choix 
de ses fournisseurs. C'est pourquoi, sans préjuger d'autres 
moyens de rétorsion qui pourraient être utilisés éventuellement 
il lui demande s'il envisage la possibilité de preadre certaines 
mesures dans un domaine économique où la Rép:iblique arabe 
unie parait particulièrement vulnérable. 


13032. — 6 décembre 1961. — M. Le Tac expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'à de multiples reprises les personnels de la 
préfecture de police ont réclamé l'application de la représen- 
tation proportionnelle aans les élections professionneiies à caractère 





statutaire, ceci conformément à l'arrêt rendu par le Conseil d'Etat 
le 29 janvier 1960. Il lui demande: 1° pour quelles raisons :l n’a 
pas encore été donné suite à l'avis de la haute jurid'ction,; ©° s'il 
entend mettre fin à cet état de choses. 





13033. — 6 décembre 1961. —- M. Garraud appelle l'attention 
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des 
surveillants généraux -des collèges d'enseignement technique dont 
le classement en deux échelles ne fait qu'accentuer le déclasse. 
ment par rapport aux professeurs d'enseignement zénéral, avec 
lesquels ils étaient à parité lors de la création de leur cadre. 
Il lui dernande ce qu'il compte faire pour leur assurer: 1° un 
échelonnement indiciaire équitable - à échelle un'aue,; 2° ur 
indice terminal en concordance avec leurs responsabilités et leurs 
fonctions d'autorité, d'éducation et d'adininistraiion; 3° une 
indemnité de fonction compensant les servitudes de leur service 
permanent ; 4° un logement de fonction convenable ou, à défaut, 
une indemnité compensatrice. Il lui demande aussi de lui préciser 
les conditions dans lesquelles les représentants des surveillants 
généraux des collèges d'enseignement technique pourront parti- 
ciper à ‘toutes commissions et réunions où se discute le sort de 
leur catégorie et, particulièrement, à l'élaboration du nouveau 
statut de leur fonction. 


13034. — 6 décembre 1961. — M. Clermontel demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si, compte tenu 
de ce que les jeunes gens incorporés pour l’accomplissement de 
leur service militaire n'ont, pour toute ressource pendant ce 
temps, que de très modeste allocations, il ne considérerait pas 
comme une solution de logique et de justice d'exonérer du paie- 
ment de la taxe dite « vignette automobile », ceux de ces incor- 
porés qui sont propriétaires d'un véhicule automobile, et ce pen- 
dant toute la durée de leur présence aux armées. Cette mesure 
pourrait concerner particulièrement les sursitaires qui effectuent 
leur service militaire avec quelques années de retard et alors 
qu'ils sont déjà chargés de famille. 


13035. — 6 décembre 1961. — M. Cassez expose à M. le ministre 
du travail que plusieurs formules de travail à temps partiel 
peuvent être envisagées à l'intention des personnes âgées de 
60 ans et plus, qui ne sont plus en mesure de fournir une acti- 
vité professionnelle complète; qu'un travail à temps partiel peut 
être fait sous la forme d’un nombre limité d'heures de travail 
par jour (3 heures par exemple) pendant un nombre restreint de 
jours par semaine (par exemple 5 jours), ce qui ferait au total 
60 heures environ par mois; que l'on peut également prévoir un 
travail à temps partiel, qui consisterait pour l'intéressé à effec- 
tuer des remplacements dans certaines entreprises, pendant quel- 
ques mois au cours d’une année (par exemple pendant les trois 
ou quatre mois correspondant à la période des congés payés); 
que cette deuxième formule présente un intérêt indiscutable du 
point de vue économique, mais qu'elle soulève une difficulté 
provenant du fait que les cotisations de sécurité sociale doivent 
être payées en fonction du montant annuel des ressources, quelle 
que soit la répartition des heures de travail, entre les différents 
mois de l’année et que, d'autre part, pour avoir droit aux presta- 
tions de l'assurance maladie, l'assuré doit justifier avoir travaillé 
pendant 60 heures au moins au cours des 3 mois précédant la 
première constatation médicale. de la maladie; il s'ensuit qu'à 
salaire horaire constant, une personne travaillant à temps par- 
tiel suivant la première formule indiquée ci-dessus, versera des 
cotisations correspondant par exemple à 720 heures de travail 
annuel et aura droit aux prestations d'assurance maladie pen- 
dant toute l'année; au contraire, une personne employée pen- 
dant 4 mois par an, versera des cotisations correspondant à 
800 heures de travail environ et n'aura droit aux prestations de 
l'assurance maladie que pendant 4 mois. Il lui demande s'il ne 
serait pas favorable à une modification de Ia réglementation 
actuelle, ayant pour objet de substituer une référence annuelle à 
la référence mensuelle pour les conditions de versement de pres- 
tations de l'assurance maladie, afin de permettre à toute per- 
sonne âgée de 60 ans au moins, de prendre une semi-retraite, 
en ne travaillant que quelques mois par an tout en assurant à 
de nombreuses entreprises le personnel compétent qui fait si 
souvent défaut pendant la période des congés payés. 


13036. — 6 décembre 1961. — M. Halbout expose à M. le ministre 
de la construction le cas d'une personne qui a sollicité du fonds 
national d'amélioration de l'habitat, une subvention, en vue 
d'effectuer certains travaux importants (réfection de toiture et 
de façade, écoulement d'eau, adduction d’eau) dans une maison, 
dont elle est propriétaire et qui fait l'objet d'une location, partie 
à usage commercial, partie à usage d'habitation; sur une super- 
ficie totale de 60,08 mètres carrés, la partie louée à usage com- 
mercial correspond seulement à 12,36 mètres carrés; la commis- 
sion chargée d'examiner la demande de subvention a estimé que 
les travaux envisagés étaient pleinement justifiés, mais qu'il 
y avait lieu de rejeter la demande, le concours du fonds n'étant 
pas accordé dans le cas de location mixte d'habitation et de com- 
merce ; or en vertu de l’article 294 2° du code de l'urbanisme et de 
habitation, le prélèvement sur les loyers effectué au profit du 
F. N. A’ H. est applicable aux locaux loués à usage commercial 
et situés dans un immeuble comportant, à concurrence de la 
moitié au moins de la superficie totale, des locaux soumis au 





prélèvement. Il lui demande s'il n'estime pas qu'il serait normal 
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qu'une personne assujettie au paiement du prélèvement sur les 
loyers pour un local à usage mixte puisse bénéficier d'une partici- 
tion du F. N. À. H., en vue d'effectuer des travaux d'entretien 
la partie de son immeuble affectée à l'habitation, et, s'il 
n'envisage pas de modifier éventuellement la réglementation 
actuelle dans la mesure où celle-ci s'oppose à une telle partici- 
pation. 


13037. — 6 décembre 1961. — M. Le Tac expose à M. le ministre 
de l’intérieur que, depuis la loi de finances du 12 décembre 1929, 
les personnels actifs de la préfecture de police bénéficient d'une 
indemnité de fonctions; en 1939 elle s'élevait à 6.000 F, soit 
28 p. 100 du traitement annuel; de 1942 jusqu'à la Libération, 
sous le nom d'indemnité de risques, elle était de 4.000 F; à la 
Libération elle était multipliée par le coefficient 3; par décret 
du 22 octobre 1947, l'indemnité de fonction était portée à 
18.000 F, soit 21 p. 100 du traitement annuel; en 1948, le taux 
en était ramené à 10 p. 100 et elle était hiérarchisée; le 28 août 
1953, lors du nouveau reclassement indiciaire, le risque était 
fixé à 10 p. 100 pour les personnels en tenue, 8 p. 100 pour les 
officiers, commandants et corps en civil, et 5 p. 100 pour les 
cadres supérieurs; un décret du 29 mai 1958, abolissant par- 
tiellement la hiérarchisation, uniformisait le risque à 20 p. 100 du 
traitement correspondant à l'indice brut 370; enfin l'arrêté 
60-388 du 10 février 1960 ramenait le taux de cette indemnisation, 
appelée « de sujétions spéciales », à 18 p. 100 Les risques 
encourus par les personnels de la police ne cessant de s'accroitre, 
il lui demande s’il n'entre pas dans ses intentions de revaloriser 
de façon substantielle cette indemnité. 


13038. — 6 décembre 1961. — M. Dalbos attire l'attention de 
M. le Premier ministre sur la situation particulière de certains 
fonctionnaires de l'Etat affectés d'office en Algérie, pour une 
durée de trois ans, en application du décret n° 58-351 du 2 avril 
1958, alors que l'article 1* du décret n° 61-531 du 31 mai 1961 
ramène, pour les agents nommés d'office en Algérie à compter 
de cette date, le délai d'affectation de trois à deux ans. Il 
semble en effet que l'application rigoureuse et restrictive du décret 
n° 61-531 du 31 mai 1961 pourrait conduire à une injustice into- 
lérable à l'égard des fonctionnaires nommés d'office en Algérie 
antérieurement au 31 mai 1961 si la durée maximum de leur 
affectation ou détachement n'était pas réduite dans la même 
proportion. Il lui demande quelles sont les mesures qu'il compte 
envisager pour uniformiser le régime des affectations afin d'apai- 
ser les inquiétudes manifestées par les intéressés. 





13039. — 6 décembre 1961. — M. Cassagne expose à M. le ministre 
des postes et télécommunications la situation qui est faite aux 
préposés de son administration, pensionnés de guerre qui, en 
raison de l'aggravation de leur état, sont reconnus inaptes à 
leur emploi et sont reclassés dans des emplois de planton ou 
d'agent de service et perçoivent ainsi un traitement bien infé- 
rieur à celui qu'ils avaient précédemment. Il lui demande si, 
compte tenu du fait que cette inaptitude résulte de blessures ou 
de maladies contractées pour la défense de la patrie, les indices 
dont ils bénéficient dans l'emploi de préposé ne peuvent leur 
être maintenus à titre personnel tout en laissant le soin à l'ad- 


_ministration de les utiliser au mieux de leurs capacités. 


13040. — 6 décembre 1961. — M. Van der Meersch expose à M. le 
ministre de l’intérieur qu'un fonctionnaire de la sûreté nalionale 
aflecté à la C.R.S. 199 à Sétif (Algérie) et qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite avec pension d'ancienneté à jouissance 
immédiate par arrêlé SN/PER/PE.no C.0. 113 du 235 décembre 1959, 
n'a encore perçu à ce jour qu'une modeste avance sur « retraite 
proportionnelle ». Considérant que la question du décompte des ser- 
vices militaires est réglée depuis mai 1960 et que rien ne s'oppose 
à la délivrance du brevet définitif, il demande quelles mesures 
seront prises pour que ce fonctionnaire bénéficie rapidement de Ja 
totalité de sa retraile. 


130641. — 6 décembre 1961. — M. Richards expose à M. le ministre 
du travail qu'un salarié, qui devrait être réglé à la semaine, ne 
reçoit cependant sa paye qu'à la fin de chaque mois et ceci pour 
les commodités de l’entreprise qui l'emploie. IE Tui demande : 1° com- 
ment il faut interpréter, à cette occasion, l’article 44 du livre Ier du 
code du travail qui précise: « les salaires des ouvriers du commerce 
et de l'industrie doivent étre payés au moins deux fois par mois, à 
seize jours au plus d'intervalle ; ceux des employés doivent être payés 
au moins une fois par mois, »; 2° si le fait de ne payer un salarié 
qu'une fois par mois lui confère implicitement la qualité d'employé; 
3 ou si, au contraire, c'est là qualification professionnelle qui déter- 
mine expiicitement la fonction d'employé ou d'ouvrier, nonobstant 
de mode du paiement du salaire; 4° si, en matière de détermination 
de la durée du préavis, on doit retenir comme critère le mode de 
Salaire appliqué ou bien ne considérer que la nature des fonctions 
exercées. 


13042, — 6 décembre 1961. — M. Richards expose à M. le ministre 
du travail que le prix du repas, qui sert à déterminer l'indemnité 
de nourrilure versée au personnel des hôtels, cafés et restaurants, 
etc., a été fixé au prix d'une heure SMIG par le décret n° 51-435 du 
47 avril 1951. I lui demande pour quel montant mensuel, à Bordeaux, 
zone où l'abattement est de 3,56 p. 100, on doit retenir la valeur de 
ladite nourriture, pour vingt-six jours travaillés dans le mois, telle 








qu'elle devra figurer dans la déclaration à la sécurité sociale, qu'il 
s'agisse d’employé nourri ou non nourri, et si les calculs suivants 
sont conformes aux directives du ministère du travail en ce qui 


concerne : 
(1,61 x 3,36) 
——— (abat- 
100 


tement de zone) 1,581 (prix de l'heure SMIG), ce qui donne: sd 
vingt-six repas, 41,12 NF; ou pour cinquante-deux repas, 82,21 NF; 

2o Employé non nourri. 1,8 (prix de l'heure du salaire de base 
mensuel}, soit pour vingt-six repas, 11,08 NF; ou pour cinquante- 
deux A7 ru 82,16 NF. 

La différence (0,0% et 0,08 NF selon le cas) est insignifiante. De 
tels calculs compliqueraient inutilement la tâche du redevable qui 
ne comprendrait pas qu'y puisse exister deux méthodes de calcul 
pour déclarer une indemnilé qui, au demeurant, devrait être la 
même. 





1» Employé nourri: 1,61 (prix de l'heure zone 0)) 


13043. — 6 décembre 1961. — M. Bourgund demande à M. le minis- 
tre du travail S'il ne serait pas possible d'envisager, par référence 
avec ce qui est pratiqué pour les bénéficiaires du fonds national de 
solidarité entrant dans le cadre de la loi Cordonnier sur l’aide aux 
aveugles el grands infirmes travailleurs, de ne pas tenir compte, pour 
le calcul des ressonrces ouvrant droit à l'allocation dudit fonds, de 
tout ou partie des ressources provenant d'une pension d'invalidité 
mililaire ou civile. 


13044, — 6 décembre 1951. — M. Henri Buot expose à M. le, minis- 
tre de l'éducation nationale le cas des candidats à la deuxième partie 
du baccalauréat âgés de vingt ans, qu'un échec prive définitivement 
du sursis d'appel sous les drapeaux. Ces jeunes gens risquent leur 
avenir à l'unique session de juillet, exposés à la précipitation et à 
l'atfolement. I lui demande s'il n'envisage pas, au seul bénéfice de 
ce petit nombre de candidats, l'organisalion d'une seconde session 
en septembre 


13045. — 6 décembre 1961. — M, Roulland expose à M, le ministre 
des armées que l'article 41 de la loi du 8 janvier 1925 lui a laissé la 
possibilité de promouvoir au grade immédiatement supérieur, jus- 
qu'au grade de lieutenant-colonel, certains officiers de réserve ayant 
fait Ja guerre de 1913-1918. II lui demande s'il ne pourrait envisager 
la bienveillante appréciation des services de ceux de ces derniers 
ayant un minimum de cinq titres de guerre au titre de 1911-1918 et 
qui, rappelés en 1939, ont fait un minimum de six mois de service 
de 1931 à 1946, se sont acquis de nouveaux « titres de guerre » et 
sont cependant restés titulaires du grade avec lequel ils furent mobi- 
lisés en 1939 et s’il ne serait pas possible pour ces anciens combat- 
tants de 1911-4918, tout au moins pour ceux qui furent de nouveau 
blessés en 1939-1955, de les promouvoir rétroactivement, sur leur 
demande, au grade immédiatement supérieur à la date de leur radia- 
tion des cadres. 


———————————————— th @ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ALGERIENNES 


11633. — M. Doublet demande à M. le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes s’il entend dès maintenant tirer une conclusion 
pratique de la politique de « dégagement » poursuivie désormais par 
le Gouvernement en Algérie et s’il envisage, en conséquence, de 
suspendre immédiatement le financement des investissements qui y 
sont en cours. L'objectif du Gouvernement n’étant pas de garder 
la responsabilité politique, administrative et économique de l’Algérie, 
il paraît inconcevable d'imposer plus longtemps au Trésor public 
des dépenses considérables qui s’avèrent parfaitement inutiles, 


_vaies et anachroniques. (Question du 12 septembre 1961.) 


Réponse. — Il ne saurait être question pour le Gouvernement 
de la République française, qui conserve la responsabilité politique, 
administrative et économique de l’Algérie, de suspendre le finance- 
ment des investissements qui sont en cours de réalisation. Les 
dépenses que l’honorable parlementaire semble considérer comme 
«inutiles, vaines et anachroniques» correspondent aux fmpératifs 
permanents de l’Algérie. Elles ont, en effet, pour objet, par le 
moyen des programmes qui intéressent notamment la rénovation 
rurale, l’industrialisation, l’équipement scolaire ou hospitalier, de 
satisfaire les besoins essentiels des populations algériennes, Leur 
suppression, que paraît demander l’honorable parlementaire, aurait 
pour effet immédiat de laisser l’Algérie aller à la dérive en y 
installant, äu mépris des responsabilités que nous y conservons, la 
misère et le chaos. 


12132. — M. Caillemer demande à M, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes quels sont les critères selon lesquels fonctionne 
la censure de la presse en Algérie et spécialement les raisons pour 
lesquelles sa propre réponse adressée le 5 octobre 1961 à un député 
de Constantine concernant le fonctionnement du camp de Dijorf, ainsi 
qu’un communiqué des députés de Batna, Bougie et Constantine du 
9 octobre 1961, ont été censurés dans la presse algéroise, alors 
qu’ils ont paru dans la presse constantinoise et oranaise. (Question 
du 12 octobre 1961.) 
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; Réponse. — Le décret sur les pouvoirs spéciaux autorise en Algérie en congé. Ce praticien doit, à son retour, reprendre son service t a 
l'exercice de la censure préalable de la presse, pour des motifs jusqu'à la fin de l’engagement en cours. Durant son absence, un + d 


d'ordre public. I1 appartient aux préfets des départements, et, à certain nombre de dispositions ont été prises pour que le service 


Alger et à Oran, aux préfets de police, d'en régler les conditions 
d'application, dans le cadre des instructions générales qui leur sont 
adressées. Toutefois, l'application uniforme de la censure à tous les 
départements, sans égard à la diversité des conditions locales, ne 
serait pas toujours justifiée par le maintien de l’ordre public. Aussi, 
dans l’exercice de la censure, les préfets disposent-ils d’un pouvoir 
d'appréciation destiné à leur permettre de tenir compte des situations 
propres à leur département. C’est pourquoi les consignes générales 
de la censure peuvent, suivant les circonstances, ne pas recevoir 


médical dans l’île de Miqueion fonctionne dans des conditions satis. 
faisantes. Le chef du service de santé effectuera une tournée hebdo. 
madaire et, en cas d'urgence, un médecin peut d’ailleurs se trouver 
sur place en trois heures. Enfin, pendant la mauvaise saison, c’est. 
dire aux mois de janvier et février, il est prévu d'installer à demeure 
a Miquelon un médecin qui sera pris parmi les trois médecins en 
service à Saint-Pierre. Ce médecin ne sera pas chirurgien et les 
sujets à opérer devront être évacués. L'ensemble de ces mesures doit 
permettre d'assurer dans de bonnes conditions de sécurité, jusqu’au 


une application identique à Bône, à Constantine, ou à Alger. Telles retour de congé du médecin de Miquelon, le service sanitaire de la Sein 
sont les raisons des disparités qui ont été relevées par l'honorable commune. De toute manière, il n’est pas possible de réduire de tion 
parlementaire. façon permanente l'effectif des médecins du chef-lieu (trois) qui ont déc 
à nt np sur place CZ fonctionnement de l’hôpital et aux nécessités part 

sanitaires d’une population numériquement sept fois plus import ji 
AFFAIRES CULTURELLES que celle de Miquelon. ï x k Pr : 
mar 


12173. — M. Mignot rappelle à M. le ministre d'Etat, chargé des 
affaires culturelles, les déclarations de M. le ministre de la construc- 
tion devant l’Assemblée nationale le 13 octobre 1961 et notamment 
celles annonçant la création d’un «fichier noir» des architectes. 


12462. — M. Laurelli expose à M. le ministre d'Etat chargé du 
Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer , 


Il lui demande si, en qualité de ministre de tutelle de l’architecture, qu'un certain nombre de fonctionnaires natifs de Saint-Pierre et ee 

il a été associé à l'élaboration d’une telle mesure et s’il n’estime Miquelon sont en service dans la métropole et qu’en l'état actuel de bre 
pas que la profession d’architecte, organisée par la loi, a la possibilité, la réglementation, les intéressés ne peuvent bénéficier d’un congé bur 
par son ordre, de veiller au respect des règles de moralité. (Question à passer dans leur île d’origine où résident souvent encore leurs son! 

du 17 octobre 1961.) gr age Re ere See le miens du Sonvernees tair 

WA ne : de s textes iss a matière en vue d’accorder aux r 

éponse, — E ehors des règles générales d'ordre professionnel æ 2 z gs : _ 2e a DL : pa 
conte à ne de la sed d'architecte cheque adminis- tés nr gas + nm 179 "9 2 mitaires servant ailes rem 
tration peut fixer des conditions particulières pour le choix des , E sd ; RTE A eines érébné PyL) bur 

architectes chargés des opérations dont elle a la gestion ou le Réponse. — Le régime des congés administratifs dont bénéficient son 

contrôle. C’est ainsi que l'inscription ou la radiation des architectes les fonctionnaires originaires des départements d'outre-mer et des mag 

agréés pour la reconstruction est prononcée par le ministre de la territoires d'outre-mer, tel qu’il ressort des textes et de l'application Will 
construction après avis d’une commission dans laquelle la direction qu’en fait le ministére des finances et des affaires économiques, peut + 

de l’architecture et l’ordre des architectes sont représentés. En outre, se résumer ainsi qu’il suit: Le droit au congé et au passage gratuit et 
la loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser la construction a él£ reconnu aux originaires des départements d'outre-mer parce 8 

de logement et les équipements collectifs a prévu en son article 16 qu’à la suite de la transformation de ces territoires en départements aya 
que les entrepreneurs, fournisseurs, architectes experts, ou tech- et de l'intégration des agents qui s’y trouvaient en service dans les Le 
niciens qui seraient reconnus responsables de l’inobservation des cadres métropolitains, les intéressés peuvent être mutés d'office dans | . 
délais et règles de procédures fixés par le gouvernement en vue la métropole et qu'il convenait, dans ces conditions, de leur ouvrir teil 

d'accélérer les opérations de constatation, de liquidation et de règle- les possibilités matérielles de passer leur congé sous certaines condi- t 

ment des travaux de reconstruction effectués pour le compte des tions dans leur pays d'origine. Par contre, les fonctionnaires origi lo 
sinistrés isolés ou groupés en association syndicale ou coopérative naires des territoires d'outre-mer entrés de leur plein gré dans l’admi- 4 

et des travaux de construction effectués pour le compte de l'Etat, nistration métropolitaine bénéficient du régime général de congé ss 
des collectivités et établissements publics et des organismes d’habi- applicable à tous les fonctionnaires de l'Etat avec la possibilité de sér 
tations à loyer modéré pourront être exclus, à titre temporaire ou cumuler, une fois tous les cinq ans, un certain nombre de congés » 

| définitif, par décision du secrétaire d’Etat à la reconstruction et au annuels. Mais le droit au congé cumulé n'implique pas le droit au 4e 
logement, prise après avis d’une commission spéciale dont la compo- mr, gratuit, en raison des lourdes charges qui en résulteraient E 

sition sera fixée par décret pris au conseil des ministres, de toutes pour le budget de l'Etat. la 
1 activités relatives aux travaux financés soit par l'Etat ou par des sie pasdit log 
de collectivités et établissements publics, soit par des prêts garantis du 
Ms ou bonifiés par l'Etat ou par ces collectivités et établissements. Le CONSTRUCTION 50. 
be décret n° 59-806 du 30 juin 1959 a fixé la composition de cette pre 
be commission spéciale des sanctions ainsi que les règles de son fonc- 12337. — M. Ziller expose à M. le ministre de la construction Dos 
# tionnement. Ce sont ces dispositions que le ministre de la construc- que les hausses sensibles de tous les prix, et notamment ceux rec 
f tion entend mettre en pratique. De telles dispositions, de même des loyers, atteignent particulièrement les veillards dont le cœur 19 
| que celles déjà appliquées en matière de reconstruction, présentent et les nerfs sont mis à une très rude épreuve; ils se voient à 
: un caractère purement administratif et sont indépendantes du | tous menacés d'expulsion à plus ou moins brèce échéance. La ge 
d pouvoir disciplinaire conféré par la loi au conseil supérieur et aux plupart des propriétaires, pour être en mesure de remettre leurs du 
ù conseils régionaux de l'ordre des architectes. immeubles en état, s’empressent d’exiger le bénéfice des nouveaux bo 
coefficients d’entretien et, par ailleurs, un grand nombre d’entre 19 

eux, ne, pouvant subvenir aux Apr de réfection, vendent les & 

: immeubles par appartement, et les vieillards, dont les revenus se 

MINISTERE D'ETAT sont, sans exception, effondrés, sont hors d’état de les acheter et da 

(Sahara, départements et territoires d'outre-mer.) attendent avec angoisse le jour où ils devront quitter les lieux, de 
i sans savoir où ils pourront se réfugier. Il lui demande quelles mesures a 
12437, — M. Laurelli expose à M. le ministre d'Etat chargé du il compte prendre pour résoudre rapidement ce problème. (Question dû 
art des rue pd d'outre-mer À Le territoires d'outre-mer du 25 octobre 1961.) À 

u’à la suite du récent départ en congé administratif de six mois ; se " Rs 

ét demi dans la métropole du docteur rntrsiet es) de Miquelon, cette ni ge 1 Dans le cadre de la politique actuellement DOUTE ré 
commune se trouve depuis privée de médecin, et que l’administration af eg pe 08 sur le plan 4 ones. et de l'action sociales ét 

locale a décidé que «le poste médical dudit lieu sera tenu par un pe ararn4 US LT u 4 our A pe np des +0 
infirmier et qu’un médecin de Saint-Pierre se rendra à Miquelon à De Le CU " Dee “ pAUeR 008 cu m! 
chaque courrier et dans les cas d'urgence ». Il attire son attention : ai he gun à E, 2 ” r re f: ee difficultés ,vue ce do 
1° sur l'isolement de cette commune de 586 habitants reliée au chef- PER SRE ER RES COUR SE COERRS CS de 
lieu par un bateau qui met environ deux heures et demie pour par. l'honorable parlementaire. En ce qui concerne en, DrémNe ef 
effectuer la traversée ; 2° sur la démission que vient de donner le TE ne ou MATE e q r A “y a her à (e 
conseil municipal de ladite commune pour protester contre cet état Cette à Il Due ge ne Pers re 100 du ] 498 du 15 mai 1 dc 
de choses qui inquiète à juste titre la population ; 3° sur le fait que DCR APR. OP ORES ES lu loyer principal et peut, de 

la suppression du médecin coïncide avec la mauvaise saison où les pote Frais d re gt Enr d'occup 2e ms local, être te 
courriers sont très irréguliers et que Miquelon risque de rester sans SOA Iles AT até ps. 2 seal = PA LE y» mn bee us»: di 
communications avec Saint-Pierre pendant des périodes qui peuvent At Utre ré po ” ; he p , va À Em pee les textes êt 
atteindre vingt jours ainsi que cela s’est produit l’an dernier. Eu eule. L 4e ] he: Fe promo 4 de 
none mere À 10 demande de due be | une peronne seule, Lorsque les resources sont supérieures des | g 
connaître : 1° s'il se propose de prendre les mesures nécessaires 2.010 nouveaux francs. Il convient, par ailleurs, d'observer qu’en cas l': 


en vue de pourvoir Miquelon d’un médecin dans le plus court délai 





possible ; 2° si l’administration se préoccupe dès maintenant de 
prévoir l'affectation à Miquelon d’un jeune médecin, en remplace- 
ment de celui qui vient de bénéficier d’un congé administratif de six 
mois et demi, et dont le retour dans le territoire n’est pas à 
souhaiter en raison précisément de son grand âge, puisque l'intéressé 
est presque octogénaire. (Question du 31 octobre 1961.) 


Réponse. — La situation particulière de la commune de Miquelon 
au regard des problèmes posés par l’absence pour six mois du 
médecin contractuel du lieu n’a pas échappé à l'administration. 
Il convient de noter tout d’abord qu’il n’était pas possible, sans 
contrevenir aux dispositions du contrat qui lie ce médecin au 
territoire jusqu’au mois de juillet 1963, de s’opposer à son départ 





de vente d’appartement, le locataire ou occupant n’est susceptible 
d’être évincé sans relogement que par suite de l'exercice du droit 
de reprise prévu par l’article 19 de la loi du 1°" septembre 1948 
modifiée. Or ce droit ne peut être mis en œuvre qu’à l’expiration 
d’un délai de quatre ans à compter de la date d’acquisition et 
au seul profit des personnes limitativement énumérées par l’article 
précité et qui sont dépourvues de logement ou insuffisamment 
logées. En vue de faciliter, cependant, le relogement des vieillards 
susceptibles de faire l’objet d’une telle procédure ou de se trouver 
dépourvus de logement pour quelque motif que ce soit, des pro- 
grammes de construction de locaux spécialement adaptés aux 
besoins de ces personnes ont déjà été réalisés ou sont en cours 
de réalisation. Il est prévu des logements individuels d’une pièce 
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et annexes (cabinet de toilette, placards et éventuellement cuisine) 
et des services collectifs (restaurant, soins médicaux. installations 
culturelles, etc). Les directeurs départementaux du ministère de 
ja construction ont d’ailleurs été récemment invités à intensifier 


.Veffort de construction des locaux destinés aux personnes âgées 


à faibles ressources, étant donné que depuis la création de l’alloca- 
tion de loyer, elles pourront désormais bénéficier de cette aide 
même lorsqu'elles occuperont des logements neufs. Ces construc- 
tions sont entreprises à la diligence des organismes d’habitations 
à loyer modéré auprès desquels doivent être déposées les inscriptions. 
En ce qui concerne le département de la Seine, des renseignements 
complémentaires peuvent être fournis par la préfecture de la 
Seine (direction de l'habitation et du contrôle, bureau des habita- 
tions à loyer modéré, 50, rue de Turbigo, à Paris). Enfin la Bourse 
d'échanges de logement, qui vient d’être ouverte, peut faciliter en 
particulier aux persones âgées la recherche de locaux correspondant 
mieux à leurs besoins et à leurs possibilités si leur logement actuel 
du fait par exemple de sa trop grande importance ou de son 
manque de confort ou de sa situation ne leur convient plus. 








12344. — M. Pasquini demande à M. le ministre de la construction : 
1° si le centre officiel d'échanges de logements, inauguré le 16 octo- 
bre 1961, est étendu à tous les départements français, avec des 
bureaux locaux ou départementaux ; 2° si les opérations d’échange 
sont gratuites, aussi bien pour les propriétaires que pour les loca- 
taires ; 3° si un propriétaire peut s'opposer à l'échange réclamé 
par son locataire et, dans ce cas, quelles sont les formalités que doit 
remplir le locataire, soit vis-à-vis de son propriétaire, soit vis-à-vis du 
bureau d’échanges ; 4° si les logements faisant l’objet d’un échange 
sont sujets à une modification quelconque du prix du loyer, par 
rapport au montant payé par le locataire quittant son logement, pour 
un tel échange ; 5° si, du fait de la liberté des loyers — dans des 
villes comme Antibes, Cannes, le Cannet, Grasse, Menton et Nice — 
et qui ne paraît devoir être applicable qu'aux logements relative- 
ment confortables, on doit entendre par confortables des logements 
ayant fait l’objet de réparations préalables et qui doivent, en outre, 
comporter des installations de chauffage central et d’ascenseur en 
bon état de fonctionnement ; 6° si, également par liberté des 
loyers, on entend une application immédiate de la « valeur locative », 
telle qu’elle résulte de l’application de la loi du 1‘ septembre 1948 
et du décret du 1°" octobre 1960 ou si, au contraire, le prix du 
loyer est déterminé par la simple volonté du propriétaire qui peut et 
est en droit de réclamer le prix qu’il veut ; 7° si, contrairement à la 
teneur de l’article 1720 du code civil, le propriétaire est en droit d’in- 
sérer dans le bail une clause par laquelle le locataire est tenu 
aux réparations. (Question du 25 octobre 1961.) 


Réponse. — 1° Dans le cadre des dispositions de l’article 2 de 
la loi n° 60-1354 du 17 décembre 1960, la bourse d'échanges de 
logements, a déjà établi une liaison avec les bureaux municipaux 
du logement des communes de la Seine et des villes de plus de 
50.000 habitants. Ultérieurement, l’activité de la bourse sera étendue 
progressivement dans tous les départements ; 2° le concours de la 
bourse est subordonné pour les usagers au versement de diverses 
redevances prévues à l’article 4 du décret n° 60-1488 du 30 décembre 
1960 ; 3° les formalités que doit remplir un locataire pour procéder 
à un échange et les conditions dans lesquelles son propriétaire peut 
s'opposer à l'opération sont prévues aux articles 5 et 6 de la loi 
du 17 décembre 1960 dans l’hypothèse où le local est offert à la 
bourse par son détenteur et à l’article 79 de la loi du 1°" septembre 
1948 lorsque ce dernier procède seul à l’échange ; 4° le bénéficiaire 
de l'échange portant sur un local soumis à la loi du 1°" septembre 1948 
ou à la législation sur les habitations à loyer modéré, étant subrogé 
dans les droits et obligations de l’ancien occupant (cf. articles 79 
de la loi du 1° septembre 1948 et 7 de la loi du 17 décembre 1960), 
n'est par suite tenu de payer, sauf accord contraire, que le loyer 
dû par ce dernier; 5° la liberté des loyers pour les nouvelles 
locations, prévue par l’article 3 bis de la loi du 1°" septembre 1948, 
n'est instaurée dans les villes de plus de 10.000 habitants que sous 
certaines conditions minima tenant à l’équipement du local, à son 
état d’entretien et à celui de l’immeuble, ainsi qu’à la durée du 
contrat. Conformément aux exigences soumises à l'approbation des 
municipalités qui ont donné un avis favorable à ce régime, ce local 
doit comporter en règle générale une salle de bains ou une salle 
de douches ou un cabinet de toilette,-et un W. C. intérieur avec 
effet d’eau. Il doit de plus présenter un bon état d’entretien intérieur 
(enduits et papier d’apprêt). En outre, le gros œuvre de l’immeuble 
doit être dans un état satisfaisant, la couverture étanche, les souches 
de cheminées, gouttières et descentes d’eaux pluviales bien entre- 
tenues, les menuiseries extérieures repeintes depuis moins de 
dix ans. Dans les immeubles collectifs les parties communes doivent 
être en bon état (résultant notamment de la réfection des peintures 
depuis moins de dix ans ou de leur lessivage récent}, et leur propriété 
générale assurée. En ce qui concerne les installations de chauffage 
central, exigées en raison du climat pour certaines communes sur 
l’avis des municipalités, ou d'ascenseur, dont l'existence n’est pas 
en principe obligatoire, leur fonctionnement relève, dans le cadre 
de la liberté contractuelle restaurée, des dispositions du code civil 
à défaut de convention entre les parties ; 6° la valeur locative a été 
rendue applicable aux nouvelles locations de locaux soumis à la loi 
du 1° septembre 1948 par l’article 4 du décret n° 53-700 du 9 août 
1953. Les dispositions de l’article 2 de l’ordonnance n° 58-1343 du 
27 décembre 1958 (art. 3 bis de la loi du 1°" septembre 1948), marquent 
le retour à la libre discussion en matière de prix de loyers qui 
échappent à la réglementation édictée par la loi du 1°" septembre 
1948. La libre discussion des conventions entre propriétaire et 
locataire entrant dans les lieux est en effet souhaitable, car si la 
réglementation protège efficacement les locataires en place, elle 
se retourne contre les candidats à la location. En effet, lorsqu’un 





logement ancien est libéré et ne peut être reloué que sous le régime 
de la taxation du loyer et du maintien dans les lieux, le proprié- 
taire soit préfère vendre son immeuble libre ou le garder inoccupé 
pour en disposer librement à une échéance plus ou moins lointaine 
— et l’offre de logements locatifs en est diminuée d’autant — soit 
exige un pas de porte illicite que bon nombre de familles ne peuvent 
payer. Le candidat au logement qui ne dispose pas des capitaux 
nécessaires est donc éliminé et n’a d’autres ressources que de venir 
grossir la liste des candidats à un logement habitations à loyer 
modéré dont le loyer ne sera pas d’ailleurs forcément inférieur à 
celui demandé, même en régime de liberté, pour un logement ancien. 
En régime de liberté de conventions, l'offre de locations nouvelles 
de logements confortables et bien entretenus — selon les conditions 
énumérées au cinquième paragraphe ci-dessus — ne peut être 
qu’accrue et la majoration éventuelle de loyer qui peut se produire 
par rapport aux prix taxés pourra être prise en compte (à la 
différence du pas de porte illicite) dans le calcul de l'allocation 
logement ou de l'allocation loyer aux personnes âgées, ce qui 
supprime le privilège des candidats les plus fortunés ; 7° les dispo- 
sitions de l’article 1720 du code civil n'étant pas d’ordre public, 
les parties peuvent y déroger par une clause particulière du bail 
lorsque celui-ci est établi dans le cadre de la liberté contractuelle, 


12363. —— M. Ziller, revenant sur les termes de sa question 
écrite n° 11176 dont la réponse a été insérée au Journal officiel 
du 6 septembre 1961, demande à M. le ministre de la construction : 
1° quelles sont non les caractéristiques des pièces habitables, en 
vue d’une éventuelle demande d’allocation de logement, mais celles 
des pièces habitables, au sens de la loi du 1‘ septembre 1948, 
pour l'établissement de la surface corrigée ; 2° quelles sont les 
sanctions prévues en ce qui concerne les dispositions suivantes de 
la loi du 1° septembre 1948 et quelle est l’autorité compétente en 
la matière: a) article 51, relatif à l'imposition d’un loyer dépas- 
sant le prix licite, à savoir le prix résultant de la stricte application 
des lois et décrets portant codification des apports entre bailleurs 
et locataires; b) article 57, relatif à la majoration d’un prix 
résultant de la valeur locative. (Question du 26 octobre 1961.) 


Réponse. — 1° Sont considérés comme habitables au sens de la 
loi du 1°" septembre 1948 les pièces satisfaisant aux conditions sui- 
vantes: une superficie d’au moins 9 mètres carrés, une hauteur 
sous plafond d’au moins 2,50 mètres, une ou plusieurs ouvertures 
sur lexpérieur (rue, jardin, cour, courette, etc.) présentant une 
section ouvrante au moins égale au dixième de leur me ren un 
conduit de fumée ou une installation permettant le chauffage de la 
pièce (toutefois peuvent être regardées comme remplissant cette 
dernière condition « les pièces qui peuvent être simultanément 
chauffées, le sol de la pièce pouvant être en contrebas du sol 
avoisinant, la différence de niveau, dans ce cas particulier, ne 
pouvant dépasser 0,75 mètre»). Les cuisines sont assimilées aux 
pièces habitables aux mêmes conditions de hauteur de plafond et 
d'ouverture sur l'extérieur, lorsqu'elles ont une superficie d’au 
moins 4 mètres carrés, qu’elles sont munies d’un conduit de fumée, 
à défaut d’une installation de gaz ou d'électricité, et qu’elles 
comprennent les équipements habituels selon l’usage des lieux 
(cf. art. 2 modifié du décret n° 48-1766 du 22 novembre 1948) : 
2° les peines prévues par l’article 51 de la loi du 1°’ septembre 
1948 sont un emprisonnement de quinze jours à deux ans et une 
amende de 150 NF à 150.000 NF, ou l’une de ces deux peines seu- 
lement ; l'amende peut être élevée à cent fois le montant de la 
majoration imposée, sans préjudice de tous dommages-intérêts. 
L'affichage du jugement à la porte de l’immeuble peut être ordonné. 
Le tribunal compétent est le tribunal correctionnel. L'article 57 
prévoit une amende civile qui ne peut être inférieure à dix fois, ni 
supérieure à cent fois le montant de la majoration exigée ou per- 
çue. La juridiction civile statuant sur l’action en répétition est 
compétente pour prononcer d'office cette amende. 


12502. — M. Pasquini expose à M, le ministre de la construction 
que le décret du 1°" octobre 1960 a prévu l’envoi d’un décompte de 
divers coefficients d’entretien susceptibles de provoquer une majo- 
ration du nombre de mètres carrés total de la surface corrigée. 
Il lui demande, le décret ne fournissant pas ces précisions : 1° si le 
locataire peut envoyer à son propriétaire ce décompte, faute de 
l'avoir reçu de son propriétaire ; 2° à partir de quel délai, après 
l’envoi dudit décompte, commencent à être applicables les augmen- 
tations de loyer ou, le cas échéant, une diminution du prix du loyer, 
si les coefficients d’entretien provoquaient une diminution de la 
surface corrigée: 3° si la surface corrigée, ainsi obtenue abou- 
tirait à un prix de loyer déjà dépassé, et, dans ce cas, si le loca- 
taire se trouve en droit de réclamer le remboursement de la 
différence. (Question du 6 novembre 1961.) 


Réponse. — 1° Le décompte du nouveau coefficient d’entretien 
applicable à un local et du prix du loyer en résultant peut être 
notifié soit par le propriétaire au locataire, soit par le locataire 
au propriétaire, comme pour toute autre revision du loyer due 
à une modification des éléments ayant servi de base à sa détermi- 
nation (cf, art. 32 bis de la loi du 1° septembre 1948 complété 
par le décret n° 60-1057 du 1°’ octobre 1960 et notice annexée au 
décret n° 60-1063 du 1°" octobre 1960) ; 2° lorsque le nouveau coeffi- 
cient d’entretien est applicable, le loyer paraît devoir être modi- 
fié, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, à 
compter du terme d’usage qui suit la notification prévue à 
l’article 32 bis susvisé ; 3° dans l’hypothèse où le nouveau loyer est 
inférieur à l’ancien, aucune disposition légale ne prévoit la répéti- 
tion du montant de la différence versée au titre des termes 
précédents. 
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11831. — M, Robert Ballanger signale à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale que la création d’une classe de seconde a été 
refusée par son département à l’annexe du lycée d’Aulnay-sous-Bois, 
malgré la candidature d’un fort contingent d’élèves. Par contre, un 
cours de seconde a été ouvert par une école congréganiste. En 
protestant contre cette décision qui aboutit à favoriser les écoles 
privées au détriment d’un établissement public, il lui demande 
quelles mesures il compte prendre : 1° pour accélérer la construc- 
tion du lycée d’Aulnay-sous-Bois ; 2° pour accueillir, même dans 
des installations provisoires, les élèves du canton qui désirent 
entrer dans une école secondaire. (Question du 30 septembre 1961.) 


Réponse. — L’annexe du lycée du Raincy, à Aulnay-sous-Bois, a été 
créée le 15 septembre 1961 avec les classes du cycle d'observation 
(cinq classes de 6° et une classe de 5‘). Pour la rentrée scolaire 1961, 
la montée des effectifs a rendu nécessaire la création d’une classe 
de 4 classique et d’une classe de 4 moderne. Tel a été l’objet 
de la décision ministérielle du 14 juin 1961. Selon le même pro- 
cessus, des classes de 3° classiques et modernes seraient ouvertes 
pour la rentrée de septembre 1962. Le fonctionnement d’un second 
cycle devrait donc être autorisé pour la rentrée scolaire 1963. Cette 
année, l’ouverture d’une classe de seconde n’a pas été proposée 
par les autorités académiques. Les élèves originaires des collèges 
d'enseignement général d’Aulnay-sous-Bois, désireux d’entrer dans 
une classe de seconde moderne ou moderne prime, ont été, en effet, 
accueillis par les lycées du Raincy, de Drancy et Bondy. Les possi- 
bilités de création d’un second cycle dès la rentrée de septem- 
bre 1962 pourront, toutefois, sur proposition des autorités acadé:- 
miques, être examinées par la commission de coordination admi- 
nistrative et pédagogique des enseignements de second degré qui 
se réunira au cours du premier trimestre 1962. Dans l'hypothèse 
où une classe de seconde serait ouverte, l’implantation des classes 
mobiles serait envisagée. La construction du lycée mixte classique 
et moderne a été prévue en première urgence sur le plan 1962- 
1965 ; si le volume des crédits ouverts le permet, cette opération 
sera financée en 1963. 


12056. — M. Palmero demande à M, le ministre de l’éducation 
nationale s’il peut envisager l'intégration effective des maîtres 
publics suppléants pourvus du brevet élémentaire de capacité pour 
l’enseignement primaire qui a toujours été suffisant pour l’accès 
à la titularisation jusqu’au 1‘' octobre 1953 (art. 2, décret n° 52-1197 
du 28 octobre 1952). (Question du 6 octobre 1961.) 


Réponse. — Si le brevet élémentaire était suffisant pour la titu- 
larisation des instituteurs publics jusqu’en 1923, il ne lest plus 
depuis l'intervention de l’article 122 de la loi de finances du 
30 juin 1923, dont les dispositions avaient stipulé que les insti- 
tuteurs entrés dans l’enseignement primaire public après le 1°" octo- 
bre 1923 ne pourraient être titularisés avant de posséder le brevet 
supérieur ; d’autre part, la loi du 3 août 1926 avait prévu qu’à 
défaut de candidats et de candidates pourvus du brevet supérieur, 
le baccalauréat de l’enseignement secondaire et, pour les candidates, 
le diplôme de fin d’études secondaires, remplacé en 1929 par le 
diplôme complémentaire d’études secondaires, seraient considérés 
comme titre de capacité pour l’accès définitif dans les cadres du 
premier degré. Ces deux derniers diplômes n'étant plus délivrés, 
la possession du baccalauréat complet est actuellement indispensable 
pour avoir vocation à titularisation. Depuis l’intervention de cette 
dernière loi, des mesures de dérogation sont intervenues à diverses 
reprises pour permettre, sous certaines conditions, la titularisation 
des maîtres recrutés avec le brevet élémentaire : loi du 30 décem- 
bre 1932, ordonnance du 2 novembre 1945. La dernière en date a 
été prévue par l’article 2, paragraphe 2, du décret du 28 octo- 
bre 1952; elle avait été prise en vue de permettre l’accès dans 
les cadres des maîtres qui, recrutés avec le brevet élémentaire 
entre 1939 et 1945 en tant qu'intérimaires de guerre avaient rendu 
les plus grands services. Elle a été appliquée d’une manière libé- 
rale compte tenu des dates limites qui avaient été fixées pour la 
possession du C. A.P. et l'inscription sur la liste des remplaçants, 
par l’arrêté du 21 octobre 1953. Actuellement, il n’est plus accordé 
de titularisation au titre du décret du 28 octobre 1952. Enfin, à 
défaut de candidats possédant les titres réglementaires, des maîtres 
munis du brevet élémentaire ou de la première partie du bacca- 
lauréat ont, depuis quelques années, été recrutés dans les dépar- 
tements déficitaires. Ces maîtres peuvent obtenir leur titularisation 
dans le corps des instituteurs publics, mais seulement s'ils ont satis- 
fait aux épreuves d’un brevet supérieur de capacité, créé à leur 
seule intention, par l’ordonnance du 20 septembre 1958. Il s’agit d’un 
examen intérieur, organisé sous une forme adaptée aux circonstances, 
mais dont la possession est la garantie, à laquelle il est essentiel- 
lement tenu, du niveau requis pour l'exercice de la profession. 


12635. — M. Delbecque rappelle à M. le ministre de l'éducation 
nafionale que les honoraires à l’acte des médecins de santé scolaire 
et universitaire ont été fixés, à compter du 1° janvier 1952, par 
arrêté du 16 septembre 1952 et n’ont jamais été modifiés depuis. 
Cependant, un arrêté paru au Journal officiel du 23 août 1961 a 
relevé, quoique bien modestement, le taux des vacations concernant 
les mêmes praticiens. Il lui demande si le Gouvernement compte 

rendre prochainement une mesure analogue en ce qui concerne 
es honoraires à l’acte, (Question du 15 novembre 1961.) 


Réponse. — Un projet d’arrêté interministériel est actuellement 
en cours de signature au ministère des finances et qui prévoit un 
relèvement assez important du taux de 0,65 nouveau franc. 








_ 
12666. — M. Desouches expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'il existe actuellement, après le décret du 8 août 196] 
pour les instituteurs retraités, deux catégories : les retraités d’avant 
1961 et ceux d’après, avec des différences de pension considérables 
Il a constaté que cette discrimination vaut seulement pour les insti. 
tuteurs ayant les retraites les plus modestes. Tous les autres membres 
de l’enseignement: professeurs agrégés, professeurs des collèges 
d'enseignement général et assimilés, bénéficient de la péréquation 
intégrale (les professeurs licenciés ont une péréquation partielle) 
Il lui demande : 1° s’il n’est pas souhaitable, à l’heure où les trai. 
tements, salaires sont revalorisés, rue cette anomalie soit suppri. 
mée ; 2° s’il peut lui faire connaître les mesures prises ou pouvant 
ètre prises pour une péréquation équitable de toutes les retraites 
de l’enseignement. (Question du 16 novembre 1961.) 


Réponse. — Le décret n° 61-1012 du 7 septembre 1961 définissant 
le statut particulier des instituteurs prévoit la création d’une 
deuxième échelle de rémunération à laquelle les intéressés ont accès 
par avancement au choix. La sélection ainsi instituée pour les 
agents en activité en vue de laccès à la deuxième échelle ne 
permet pas, du fait de la réglementation en matière de péréquation 
des retraites, de faire bénéficier les retraités de cette échelle. Il ne 
s’agit pas là d’une mesure touchant les seuls instituteurs. En effet, 
d’autres catégories de personnel enseignant ont été dotées, lors de 
la revalorisation de la fonction enseignante, de deux échelles de 
rémunération et se trouvent donc dans la même situation. Il s’agit 
notamment des professeurs licenciés ou certifiés, des professeurs 
techniques adjoints et des surveillants généraux des collèges d'en. 
seignement technique, des directeurs non agrégés d’écoles normales 
d’instituteurs et des inspecteurs départementaux des enseignements 
élémentaire et complémentaire, technique et professionnel, de la 
jeunesse et des sports 


12688. — M. Joseph Perrin expose à M. le ministre de l‘éducation 
nationale qu’un ensemble de textes préparés et publiés au cou 
de ces derniers mois a fait bénéficier toutes les catégories ensei. 
gnantes et administratives de l’éducation nationale de mesures de 
revalorisation des traitements et -d’amélioration des conditions 
d'avancement. Les personnels des services économiques sont les 
seuls à être exclus de ces mesures. Cependant, le conseil supérieur 
de la fonction publique, réuni en séance plénière le 20 juin 1961, 
avait adopté le texte suivant: « dans le cadre de la réforme de 
l’enseignement est actuellement proposée une réorganisation des 
services de l’administration académique. Parallèlement, une refonte 
de structure des services économiques est étudiée. Les modifica- 
tions statutaires et indiciaires qui doivent en résulter seront sou- 
mises au conseil supérieur de la fonction publique avant la fin 
de la présente année et auront effet financier du 1°" ai 1961 
comme les mesures concernant le personnel enseignant. Pour ces 
modifications indiciaires il sera tenu compte des parités actuelles 
de léducation nationale ». Or, le décret du 8 août, publié le 10, 
comporte par rapport à ce texte deux omissions graves : 1° la date 
du 31 décembre 1961 n’est pas retenue comme date limite de pré. 
sentation au conseil supérieur de la fonction publique du projet 
relatif à la revision du classement indiciaire ; 2° plus menaçante 
encore est la suppression de lalinéa concernant la prise en consi- 
dération des parités existantes. Il lui demande s’il n’entend pas 
mettre un terme — et dans quels délais — à cette discrimination 
amèrement ressentie par l’ensemble des personnels des services 
économiques (intendants, sous-intendants, économes, adjoints) dont la 
fonction n’a cessé de se détériorer depuis quinze ans, alors que leurs 
charges n’ont cessé de croître. (Question du 17 novembre 1961). 


Réponse. — A la suite des discussions qui ont eu lieu au prin- 
temps dernier au sujet de la revalorisation de la fonction ensei- 
gnante, le Gouvernement a décidé que le personnel de l’intendance 
universitaire ferait l’objet d’un nouveau statut, s'inspirant des 
mêmes considérations que le statut du personnel de l’administration 
universitaire. Ce nouveau statut, qui comporterait pour les inté: 
réssés une amélioration de leur rémunération, prendrait effet, 
comme les mesures de revalorisation de la fonction enseignante, au 
17 mai 1961. Les propositions du Gouvernement soumises au 
dernier conseil supérieur de la fonction publique faisaient mention 
de cette décision, qui a été reprise à nouveau dans le décret 
n° 61-881 du 8 août 1961 fixant les nouveaux indices du personnel 
enseignant et du personnel de l’administration universitaire, Pour 
l’application de ce texte, un projet de décret a été élaboré par 
les services de l’éducation nationale et soumis aux départements 
ministériels intéressés. D'autre part, conformément à l’engage- 
ment pris par le Gouvernement, les nouveaux indices du personnel 
de l’intendance universitaire seront soumis, dans les délais fixés, 
à l’examen du prochain conseil supérieur de la fonction publique 
qui se réunira dans la première quinzaine du mois de décembre. 


INDUSTRIE 


12286. — M. Rémy Montagne demande à M. le ministre de l'in- 
dustrie de lui faire connaître, par département d’implantation, la 
liste des établissements industriels qui, depuis le 1° janvier 1958, 
ont bénéficié de dégrèvements fiscaux et de primes d'Etat visant à 
favoriser la décentralisation industrielle. (Question du 24 octobre 1961.) 


Réponse. — Le tableau ci-après précise par année et par dépar- 
tement, depuis le 1° janvier 1958, les avis favorables donnés par 
le conseil de direction du fonds de développement économique et 
social aux demandes de dégrèvement de droits de mutation, de 
primes spéciales d'équipement et de prêts sur fonds publics, solli- 
cités à ‘l’occasion d'opérations de décentralisation ou d’extension 
décentralisée, intéressant des entreprises de la région parisienne. 
Conformément aux dispositions du règlement des assemblées ces 
renseignements ne comportent pas l'identification des bénéficiaires. 
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Primes, prêts el dégrètements des droits de mutation ayant pour objet la décentralisation de la région parisienne. 
Avis favorables du conseil de direction du F. D. E. S. 
1958 1959 1960 
Dégrè- Dégrè- Dégrè- * 
ps, SR — Primes à. Primes 
des Ms F d ès bte : >: des 
Puse- à Prêts F., D. E S dévoile dr. Prêts F. D. ES. doi 508 Prèts F. D. E S. 
DÉPARTEMENTS de d'équipement de d'équipement de d'équipement. 
mutal, | mutat mutat. | 
| Montant | Montant Montant | Montant Montant Montant 
Nombre.! ombre milliers | Nombre milliers | Nombre.! ombre milliers | Nombre milliers ! Nombre. | Nombre milliers |Nombre milliers 
| de NF de NF de NF. | de NF de NF. de NF. 
Alpes : 

Isère » » » » » » » » » 5 1 201,5 2 280 
Haute-Savoie ....... ” » » 1 950 3 F » » » » 1 » » il 200 
CR » » » 1 120 1 » st , . 1 , , , » 

Alsace : si 

DrRhin .....,...... 1 » » » » 1 1 60 1 150 1 2 212,4 2 118 

Haut-Rhin .......... 2 » ” » » 4 » , ” » , » » » , 
Aquitaine : 

Dordog PORT » » » » » » » » . » » 1 » P. " » » 
Gironde . se » » » » » 1 » » » » » 2 600,25! 1 300 
La nd es ET ; d » » » » * » » » » » » » » ” » 
Lot-et-Garonne ..... | » » » » » » » » » » , » » ” 
Basses-Pvrénées » » » » » 1 » » » » » » » » s 

Auvergne : 

RL. ; 2 | » » : » | » » » | » » | » 10 
dde » » » » p » » » ” » » » » » » 
Honte-Loire .....:.. » » Ù » » 2 | » » » » » , » 1 | 2.000 
Puy-de-Dôme ....... ” ” ” » » 2 » » » ” » 1 190 1 250 

Bourgogne : 

x À , € 3 » 1 »” 
5 2 » » p M 2 » » l 200 È ° » 
RATIO... os » » » 2 }. 100 1 » » 1 300 9 . » 1 400 
Saône-et-Loire ...... 3 » » » » 2 1 20 » ” 1 1 120 $ é 
2 ont , » » » » n » » 9 190 { » » 1 200 

Bretagne : 

Côtesdu-Nord ,...... ” 1 16 1 120 » 1 90 » » » » » » » 
Finistère .......:... » 5 » » » » . » » » 1 130 » » 
Ille-et-Vilaine ....... { | HA] l 220 1 » ” » » » 1 100 1 150 
Morbi ha D liais co » » » » » » » » » » » » » » » 

Centre : 

LS SR l » » » » 3 » » » » { 3 618 3 600 
Eure-et-Loir STD a thé » » » » » 3 » » » » { » » 1 150 
EIRE 2 » » 1 900 1 » » il 150 } 1 90 1 200 
Indre-et-Loire ....... » » » 2 070 2 » » » » D » ” 2 1.139 
Loir-e1- nor ?14.5:95. ) 1 10 » » 4 » » 1 200 8 2 287.4 f de 
1 RSR TR 9 » » 2 220 ù » » I 100 } » » 1 100 

Champagne : 

Ardennes ..... PR il » » » » 3 ” » ] 120 ” » » 1 250 
0 . 2 » » o 1.030 » » » 1 250 2 » » » » 
Haute-Marne ........ 3 » » 1 100 1 » » » » » 1 1.000 1 1.100 

ss ée —_ » » » » » 2 » » » » 6 » » » » 
Franche-Comté: 

Belfo RE lo ccm » » » » » » » » » » » » » » fo] 
DANDS LL... codés ss » » » » » » » » » » » » » » ” 
OR 1 » » » » » » » » » » » n » » 
Haute-Saône ........ » » » » » » » » » » » » » » » 

Languedoc : 

Aude » » » » » » » » » » » » » 1 120 
G a rd D , » » » » » 1 » » » » » 1 400 1 700 
“NN » | » » 350| 1 | 1 | » » » » » » 
OO » » » » » » » » » » » » » » ” 
Pyrénées-Orientales.. » » » » » » » » » » » » » » » 

Limousin : 
TOC ........, » » » » » » » » » » » » » » » 
FOR si » 2 » . a : A - a F 1 80 sa r 
Haute-Vienne ....... » » » » » » » » » » » » » » » 
Pays de la Loire: 
Loire-Atlantique » » » » » » » » » » » » n » a 
Maine-et-Loire ...... 2 » » » » » » » 1 150 a » » » » 
Mayenne ........ . 1 » » 1 500 4 » » » » 3 1 900 1 300 
DRE 50. 0 + il » » 1 200 3 » » 1 150 7 » » 2 3.200 
Vendée ........ pe » » » » » » » » » » 1 » » » » 
Lorraine : 
Meurthe-et-Moselle…. » » » » » » » » » » » » » » » 

1 JP PTERTASEENRI » » » » » » » » » » » » ” » » 
Moselle ,........ #E » » » » » » » » » » » » » » » 
Vosges ...... OSEO TE » » » » » » 1 1.160 » » 1 6 1.790 4 1.460 
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12819. — M. Barniaudy demande à M. le ministre de l'industrie 
de lui faire connaître : 1° les motifs qui ont fait reconnaître d’ « uti- 
lité publique » les travaux de création d° 
de retenue du barrage de Serre-Ponçon, sur la Durance; 2° le 
résultat des études techniques et pratiques (nature du sous-sol sous Réponse. — 1° L'article 6 de la loi du 5 janvier 1955 relative à 
les digues, viabilité de l’ouvrage, alimentation d’eau, etc.) ayant 
conduit à la réalisation du projet, qui fut d’ailleurs combattu au 
moment de la discussion de la loi du 5 janvier 1955 (amendement 
Sibué, page 240, Journal officiel, A. N., année 1954) ; 3° la nature 
des accords conclus entre Electricité de France et une éventuelle 
société pour la création, l’entretien et l’exploitation du bassin; et 
comment s’établiront les responsabilités notamment en cas de dom- 
le montant total du projet, les 


mages résultant d’infiltrations ; 4° 


moyens de financement et la participation d'Electricité de France 
dans la dépense, participation qui semblait devoir être refusée concédé à Electricité de France. 
à la question écrite n° 9 du 24 octobre 
1958 (débats du Sénat) : 5° si l’on peut admettre que les aménage- 
ments envisagés dans cette zone sauvegardent le potentiel agricole 


selon les termes de la réponse 


un plan d’eau fixe en queue 





l'aménagement de la Durance impose à 
prendre toutes dispositions pour éviter la 
marécages susceptibles de comprome 
sanitaire à l’extrémité amont de la re 
des dispositions envisagées par le service national pour respecter 
cette obligation consistait dans la réalisation d’une digue, située 
rive droite de la Durance, empêchant l’eau de divaguer et de déposer 
des matériaux à proximité des rives 
accessoire à la retenue et se situai 
Parallèlement, 


et comment seraient éventuellement réglées les expropriations indis- 
pensables qui semblent avoir un caractère commercial. (Question 
du 28 novembre 1961.) 


Electricité de France de 
formation de vasières et 
ttre le site touristique et l’état 
tenue de Serre-Ponçon. Une 


. Cet ouvrage constituait un 
t à l’intérieur du domaine 
le Groupement 
d'urbanisme de Serre-Ponçon avait pensé qu’un plan d’eau fixe en 
queue de retenue servirait à la fois les in 
sanitaires et, avec l’appui des pouvoirs publics, intervint aupr 


térêts touristiques et 
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d'Electricité de France pour que la digue projetée fût conçue de 
n à permettre la création de ce plan d’eau. Cette proposition 
fut acceptée par Electricité de France dans les conditions précisées 
r une convention intervenue le 12 juin 1961 avec la ville d’Embrun 
et approuvée par le préfet des Hautes-Alpes le 28 juillet 1961. Par 
ailleurs : a) la réalisation d’un plan d’eau fixe a été prévue au 
projet d’aménagement général de la commune d’Embrun agréé par 
un arrêté du préfet des Hautes-Alpes en date du 28 juillet 1958; 
b) l'aménagement touristique de l’extrémité amont de la retenue 
a été envisagé au projet du groupement d’urbanisme de Serre- 
Poncon approuvé par un arrêté commun des préfets des Hautes- 
Alpes et des Basses-Alpes en date du 8 février 1960 ; c) en vue de 
la création des installations touristiques prévues autour du plan 
d'eau en question, le préfet des Hautes-Alpes a, par arrêté en date 
du 26 décembre 1960, déclaré d’utilité publique l’aménagement d’une 
sone, dite de « la Clapière », à Embrun. 2° Les dipositions techniques 
concernant la digue ont été établies à la suite d’une campagne 
de sondages révélant une épaisseur minima de 20 mètres d’allu- 
vions très stables et constituant une fondation d'excellente qualité. 
Cet ouvrage, qui est une digue en terre avec noyau étanche, est 
protégé, côté Durance, par un revêtement de cubes béton et par 
des enrochements. Elle a environ 40 mètres d'épaisseur à la base 
et 460 mètres au sommet et une hauteur moyenne de 8 mètres. 
Elle présente toutes garanties de pérennité. L'alimentation du plan 
d'eau est assurée naturellement par les ruisseaux affluents de Ris- 
Clair et de Sainte-Marthe, ainsi que par une adduction complémen- 
taire sur la Durance. 3° Suivant la convention ci-dessus visée, inter- 
venue entre Electricité de France,et la ville d’Embrun : a) Electricité 
de France a été chargée de l’étude et de la réalisation technique 
de la digue seule; b) Electricité de France assure la surveillance 
technique de la digue et l’entretien du chenal ; c) les frais d’entre- 
tien de la digue sont répartis à raison de 75 p. 100 pour Electricité 
de France et de 25 p. 100 pour la commune d’Embrun ; d) Electricité 
de France est entiérement dégagée de toute responsabilité quant 
aux dommages, quelle qu’en soit la nature, susceptibles d’être causés 
du fait du plan d’eau. 4° La participation financière du service 
national a été limitée forfaitairement à 140 millions d’anciens francs, 
représentant sensiblement les dépenses qui auraient été engagées 
pour satisfaire, sur la rive droite, aux obligations imposées par 
l'article 6 de la loi du 5 janvier 1955. Le montant total des travaux 
de la digue et ses annexes s'élève à environ 220 millions d’anciens 
francs. 5° Les travaux envisagés dans cette zone n’ont pas pour 
objet la sauvegarde du potentiel agricole. Il y a lieu, toutefois, de 
préciser que le plan d’eau recouvre des terrains dont la plupart 
étaient incultes. 6° L'aménagement touristique du plan d’eau sera 
réalisé par la ville d’'Embrun qui pourra bénéficier d’une autorisa- 
tion d’occupation temporaire du domaine concédé pour les terrains 
situés au-dessous de la cote 784. Les terrains situés au-dessus de 
cette cote et appartenant à Electricité de France seront, sous 
réserve des droits des anciens propriétaires, cédés au département 
des Hautes-Alpes, qui pourra remettre à la ville d’Embrun ceux 
qui lui seront nécessaires. Des acquisitions complémentaires pourront 
être réalisées, le cas échéant, par voie d’expropriation, en application 
de l'arrêté susvisé du préfet des Hautes-Alpes en date du 26 décem- 
bre 1960 déclarant d'utilité publique l’aménagement de la zone en 
question. 


INTERIEUR 


12276. — M. Vinciguerra expose à M. le ministre de l'intérieur 
que des Français musulmans sont expulsés en direction de leur 
province d’origine dans des proportions dont l'importance grandis- 
sante donne à penser que cette mesure traduit moins le désir de 
déplacer dans l’espace un problème de sécurité qu’une certaine 
volonté de «déplacer» une communauté. Il lui demande si la 
mesure dont il s’agit ne constitue pas la mise en application d’un 
des aspects de la politique de « dégagement » récemment définie 
par le chef de l'Etat. (Question du 24 octobre 1961.) 


Réponse. — Par mesure de police et pour des raisons de sécurité, 
3.123 Français musulmans d’Algérie ont été assignés à résidence 
dans leurs douars d’origine. Il n’y a là qu’une nécessité de sauve. 
garde de l’ordre public qui ne saurait être interprétée au-delà de 
sa réalité. 


RAPATRIES 


12131. — M. Caillemer expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
rapatriés que, dans son discours, prononcé le 7 octobre 1961 à la 
séance de clôture du deuxième colloque national des grands 
aménagements régionaux, M. le ministre de l’agriculture a déclaré : 
«Il existe 30.000 exploitants agricoles en A.F.N. Si 10.000 d’entre 
eux rentrent en métropole, il est nécessaire de leur trouver 
40.000 hectares de terre». Il lui demande: 1° si la proportion de 
10.000 exploitants agricoles sur 30.000 avancée par lui correspond 
à un calcul gouvernemental sur des rapatriements prévus : 2° ce qui 
ue ee pour les 20.000 exploitants restants. (Question du 12 octo- 
re d) 


Réponse. — 1° Il est impossible de prévoir le nombre précis 
d’exploitants agricoles d’Afrique du Nord qui s’installeront dans 
la métropole, Le nombre de 10.000 correspond à une évaluation 
vraisemblable qui a été retenue pour mettre en évidence l’impor- 
tance des exploitations agricoles correspondant aux besoins des 
rapatriés ; 2° tous les exploitants agricoles bénéficieront, lors de 
leur rapatriement, des mêmes concours de l'Etat. 








TRAVAIL 


12603. — M. Waldeck Rochet appelle l’attention de M, le ministre 
du travail sur les conséquences de la complexité de la procédure 
en matière de rentes accidents du travail. C’est ainsi qu’un mon- 
teur électricien domicilié dans le département de l'Yonne, tra- 
vaillant pour le compte d'une entreprise dont le siège est à Paris, 
qui a été victime d’un accident du travail (chute d’un pylône) 
le 28 septembre 1960 dans le département du Jura, est dépourvu 
de toutes ressources en attendant la liquidation de son dossier. 
Atteint d’une incapacité de 100 p. 100, ayant besoin de l’aide 
constante d’une tierce personne, l'intéressé, père de trois enfants 
âgés respectivement de douze, dix et six ans, a perçu jusqu’à 
présent une somme de 250 nouveaux francs et le paiement des 
indemnités journalières a été supprimé le 5 octobre dernier. Selon 
des indications données récemment à son épouse, le dossier doit 
être encore et successivement transmis au greffe du tribunal d’ins- 
tance à Joigny (Yonne), aux caisses primaires de sécurité sociale 
du Jura, puis de Paris avant que la liquidation de la rente puisse 
intervenir. Il lui demande: 1° s'il compte donner les instructions 
nécessaires en vue d'accélérer la liquidation de la rente de linté.- 
ressé, dont la situation est tragique ; 2° les mesures qu'il compte 
prendre pour simplifier la procédure en matière d'accidents de 
travail afin d'éviter des cas aussi douloureux. (Question du 
14 novembre 1961.) 


Réponse. — 1° Conformément à l’article 44 du décret n° 60-452 
du 12 mai 1960, dont les dispositions remplacent les troisième, 
quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 435 du code de 
la sécurité sociale, les rentes d’accidents du travail sont, comme 
les prestations en nature et les indemnités journalières, à la 
charge de la caisse primaire de sécurité sociale à laquelle la 
victime est affiliée. Le service des prestations peut, toutefois, 
nécessiter le concours d’un autre organisme. C’est ainsi que l’ar- 
ticle L. 481 du code précité a prévu que, lorsque les soins sont 
donnés à la victime hors de la circonscription de la caisse dont 
elle relève, le service des prestations de l'incapacité temporaire 
et le contrôle peuvent être effectués pour le compte de ladite 
caisse par la caisse dans la circonscription de laquelle sont don- 
nés les soins. Tel est le cas, notamment, pour les travailleurs 
occupés sur des chantiers temporaires. Dans ce cas, la caisse 
« de subsistance » instruit le dossier de la rente en liaison avec 
la caisse primaire d'affiliation, qui demeure compétente pour 
prendre la décision et supporter éventuellement la charge de la 
rente. L'article 101 bis du règlement intérieur modèle des caisses 
primaires de sécurité sociale, modifié par l'arrêté du 28 octobre 1953, 
a précisé les règles à suivre tant par la victime que par les 
organismes en cause afin d'éviter tous retards. Bien entendu, 
l’ensemble des opérations d'instruction prévues par la loi doit 
être observé à l'égard des accidents survenant dans de telles 
conditions. En particulier, l’enquête prévue à l'article L. 474 du 
code de la sécurité sociale, pour le cas où la blessure paraît 
devoir entraîner une incapacité permanente de travail, doit être 
effectuée par le greffier du tribunal d'instance dans la circons- 
cription de laquelle est survenu l'accident. D'autre part, en vertu 
de l’article 448 du même code, les indemnités journalæres ne 
sont dues que jusqu’à la date de consolidation des blessures ; 
la rente d'incapacité permanente est, d’autre part, attribuée à 
compter du lendemain de cette date. La caisse primaire peut 
consentir à la victime une avance sur le premier arrérage de 
la rente (code de la sécurité sociale, article L. 460). Il est pro- 
cédé à une enquête sur le cas particulier qui a retenu l’atten- 
tion de l'honorable député, compte tenu des précisions complé- 
mentaires communiquées, et toutes instructions seront données 
aux organismes compétents pour accélérer l'instruction du dos- 
sier ; 2° s'il est inévitable que la mise en œuvre des disposi- 
tions légales, selon le mécanisme indiqué ci-dessus, dans le cas 
où le lieu de l’accident, le lieu où sont donnés les premiers soins, 
le lieu où réside habituellement la victime ne se trouvent pas 
dans la circonscription d’un même organisme, entraîne des délais 
plus importants que lorsqu'un seul organisme de sécurité sociale 
est en mesure d'’instruire directement le dossier, du moins a-t-il 
été demandé aux caisses de sécurité sociale de déployer le maxi- 
mum d'efforts pour pallier ces difficultés et parvenir à assurer 
dans un délai aussi court que possible l'exercice de leur contrôle 
et le règlement des prestations au profit des personnes en cause. 
La réforme accomplie par le décret précité du 12 mai 1960, qui 
a simplifié d’une manière générale la procédure de règlement 
des accidents du travail en transférant aux caisses primaires de 
sécurité sociale la gestion et la charge des rentes qui incom- 
baient précédemment aux caisses régionales de sécurité sociale, 
a permis d’intensifier encore les efforts en ce sens. 


12620. — M. Mondon expose à M. le ministre du trayail que 
l’arrêté du 1°’ septembre 1961 (Journal officiel du 7 septembre 1961) 
concernant le calcul des cotisations de sécurité sociale dues par les 
personnels des hôtels, cafés et restaurants, notamment lorsque ces 
personnels sont rémunérés en totalité ou en partie à l’aide de 
pourboires, dispose, notamment en ses articles 4 et 5, que les cotisa- 
tions sont calculées forfaitairement en prenant pour base soit un 
mois, soit une journée de plus de cinq heures, soit une demi-journée 
de cinq heures ou de moins de einq heures. Il lui demande s’il 
y a lieu d’appliquer le forfait par mois ou par journée de plus de 
cinq heures, dans le cas où une serveuse travaille un jour sur deux 
pendant plus de dix heures par jour, étant entendu que le nombre 
de journées de travail représente dix-huit jours par mois (de plus 
de cinq heures), la serveuse travaillant chaque dimanche, et que le 
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nombre total d'heures effectuées mensuellement dépasse 195. soit 
45 heures hebdomadaires. Dans ce cas précis, est-ce le forfait 
mensuel qui doit trouver son application ou le forfait prévu 
pour une journée de plus de cinq heures, à raison de dix-huit 
journées de travail. (Question du 14 novembre 1961.) L 


Réponse. — Les cotisations de sécurité sociale dues pour la ser- 
veuse dont il s’agit doivent être calculées en fonction du nombre 
des journées de travail effectif de l’intéressée. Si la durée de 
chaque journée de travail est supérieure à cing heures, le salaire 
de base à retenir en vue du calcul des cotisations est celui qui est 
prévu aux articles 4 et 5 de l’arrêté ministériel du 1°’ septembre 1961 
pour les journées de plus de cinq heures, dans la mesure, bien 
entendu, où le travailleur considéré entre dans le champ d’applica- 
tion de ces articles. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


12544. — M. Merchetti demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports 1° quelles sont les sociétés ou asso- 
ciations de protection routière subventionnées par l'Etat ; 2° quels 
sont le rôle et les moyens de ces sociétés ; 3° si l’emploi de 
Fes subventions est officiellement contrôlé. (Question du 8 novem- 
re 1961.) 


Réponse. — 1° Les organismes dont les activités sont orientées 
vers l’accroissement de la sécurité routière et qui sont subven- 
tionnés par l'Etat sont: a) ‘Union nationale des associations de 
tourisme (U. N. A. T.) ; b) 1e Secours routier français ; c) l’Organisme 
national de sécurité routière (O0. N. S. E. R.). Il s’agit exclusive- 
ment d'associations ou organismes sans but lucratif. L’U. N. A. T. 
est une association régie par la loi du 1°" juillet 1901 fondée 
en 1920 et reconnue d'utilité publique par décret du 2 mai 1929. 
Elle groupe trois grandes associations de tourisme : l’Automobile- 
Club de France, le Club alpin français et le Touring-Club de 
France. Le Secours routier français a été créé le 2 février 1954 
par le Touring-Club de France ; il s’agit d’un organisme fonction- 
nant sous la direction d’un comité national groupant notamment 
plusieurs départements ministériels et différents clubs automobiles. 
L’O. N.S. E. R. est une association régie par la loi du 1° juillet 
1901, créée le 3 février 1961. Son conseil d'administration comprend 
plusieurs départements ministériels ainsi que des organismes et 
associations dont le but est la lutte contre les accidents de la 
circulation routière. 2° L'objet et les moyens d’action de ces orga- 
nismes sont les suivants: l’'U. N. À. T. a pour objet d’étudier, 
en liaison avec les différents organismes qu’elle groupe, toutes les 
questions relatives à l’organisation générale du tourisme et d’assurer 
la défense des intérêts généraux du tourisme français et des asso- 
ciations de l’union L’U. N A. T. participe aux manifestations à 
but touristique, aux divers congrès et expositions, distribue des 
récompenses, lance diverses éditions et publie un bulletin d’infor- 
mation et de documentation Elle à :réé en 1928 un comité de la 
sécurité et des secours sur route qui a pour but de contribuer 


CR 
au relevage des blessés et d’assurer les premiers secours, Ce 
comité a mis en place environ 2.700 postes de secours. Ces postes 
qui sont équipés d’un brancard, d’une couverture et d’une mallette 
de secours et possèdent en général un téléphone, sont destinés à 
l’alerte et à l'assistance en cas d’accident ; leur responsable à 
reçu une instruct.on élémentaire de secouriste. C’est pour la création 
de ces centres de secours que l’U. N. A. T. perçoit une subvention 
de l'Etat. Le Secours routier français a pour objet de procurer 
une aide aux automobilistes en cas d’accident, corporel ou matériel. 
ou de panne Ses moyens d'action sont la mise en place sur les 
routes d’un réseau de postes d’appel téléphonique ainsi que là 
dotation de certains services de gendarmerie, de C. R. S. et de 
police municipale. de voitures équipées pour des dépannages som. 
maires et pour le transpor: éventuel des blessés. C’est pour lins. 
tallation des postes télépnoniques que le Secours routier français 
reçoit une subvention de l'Etat. L’O. N. S. E. KR. a pour but de 
procéder aux études et recherches de toute nature sur les acci. 
dents de la circulation routière et sur les mesures destinées à 
accroître la sécurité de cefte circulation, ainsi que de promouvoir 
toutes activités ayant le même objet. Ses moyens d’action sont, 
outre l’organisation et l'exécution de ces études et recherches, la 
stimulation de -:ertaines activités que l’expérience relève particu- 
lièrement utiles Cans le domaine de la sécurité routière ainsi que 
l'édition de mémoires et de publications. 3° Le contrôle de l’emploi 
des subventions est effectué de la façon suivante: le comité 
de direction du service de la sécurité et des secours sur route 
comprend un représentant du miaistère des finances. Au surplus 
l’U. N. A. T. présente ses registres et ses pièces de comptabilité 
à toute réquisition du ministère de l’intérieur ou du préfet. Le 
rapport annuel et les comptes sont adressés chaque année au 
préfet du département, au ministre de l’intérieur et au ministre 
des travaux publics et du courisme. Ceux-ci ont le droit de faire 
visiter par leur délégué les établissements fondés par l’Union et 
de se faire rendre compte de leur fonctionnement. Le contrôle 
de l’emploi de 1a subvention accordée au Secours routier français 
est effectué par ia direction des routes et de la circulation row 
tière au ministère des travaux publics et du tourisme à laquelle, 
en fin d’année, sont adressés les états de justification de dépenses. 
La présence au comité national des représentants de plusieurs 
départements ministériels assure un contrôle permanent de l’emploi 
des crédits. En ce qui concerne l’O. N. S. E. R. le contrôle de 
la subvention est effectué par un contrôleur financier, désigné 
par le ministère des finances. qui assiste aux séances des assemblées 
générales et du conseil d’administration. Au surplus, la présence 
au conseil d’administration des représentants de plusieurs dépar- 
tements ministériels, assure un contrôle permanent de l’emploi 
des crédits. Par ailleurs les registres et les pièces comptables sont 
présentés sur toute réquisiticen du ministre de l’intérieur ou du 
préfet de police. Le rapport annuel et les comptes sont adressés 
chaque année au ministre des transports. Le ministre des travaux 
publics et du ‘tourisme et le ministre de l’intérieur ont le droit 
de faire visiter les établissements fondés par l'association et de 





se faire rendre compte de leur fonctionnement. 





{re séance: page 5328. 








Ce numéro comporte le compte rendu integral des deux seances 
du mercredi 6 décembre 1961. 


2 séance: page 5349. 
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